
IN MEMORIAM

Mrs Kathryn W. Davis, 
Alumna and Patron of 
the Graduate Institute

GLOBE
La Revue de l’Institut | The Graduate Institute Review  #12 Automne | Autumn 2013

DOSSIER

L’avenir  
de l’Afrique

LA MAISON  
DE LA PAIX
Pièce maîtresse du Campus  
de la paix, elle permet de réunir  
les activités d’enseignement  
et de recherche de l’Institut. 

Ce cadre de travail magnifique 
favorisera  la rencontre des  
personnes, l’échange des idées  
et la fécondation du savoir.

DES SERVICES
SUR MESURE POUR
VOTRE ENTREPRISE
Le Temps vous propose une gamme de services à 360° pour répondre efficacement  
à vos besoins spécifiques en matière de communication interne et externe.  
Enrichissez les connaissances de vos collaborateurs grâce à une information orientée  
business à forte valeur ajoutée. Augmentez votre notoriété et valorisez vos prestations  
auprès des décideurs grâce aux conseils de nos experts.

Nous vous proposons notamment:
Des prix dégressifs et avantageux pour vos abonnements en entreprise
Des solutions numériques et/ou print pour un accès facilité à l’information
Une grande flexibilité pour vos commandes régulières ou ponctuelles
Une livraison très matinale (dès 5 heures) de vos journaux
La mise à disposition de revues de presse électroniques et d’alertes selon vos centres d’intérêts
Un conseil média efficace pour votre communication print & digitale
Des packages attractifs pour accompagner vos événements et opérations de relations publiques 

Toutes nos prestations sont à la carte, flexibles  
et personnalisables: www.letemps.ch/corporate
Nous nous tenons à votre disposition 
pour vous conseiller au + 41 22 888 58 02.

LT_Des services_200x260+3+6dt.indd   1 13.08.13   13:05



Editeur : Institut de hautes études internationales et du développement
CP 136 – CH-1211 Genève 21 | Tél : +41 22 908 57 00 | graduateinstitute.ch
Responsable d’édition : Sophie Fleury, sophie.fleury@graduateinstitute.ch
Rédaction et correction : Michael Savage, Kate Mann, Nathalie Tanner, Ling Perrelet 
Photo couverture : Maison de la paix. Photo Gérald SCIBOZ.
Conception et réalisation graphique : Bontron & Co
Impression : Courvoisier 
© The Graduate Institute, Geneva, Septembre 2013 | ISSN : 1662-8497

« C’est avec des sentiments ambigus que  
j’ai commencé la lecture du manuscrit de ce 
livre. Il traite du processus de formation 
d’une nation extra-européenne et tente  
de l’organiser selon les coordonnées que j’ai 
formulées à partir de mes recherches sur 
les nations européennes modernes. […] 
Comment les Kurdes entrent-ils donc dans 
ce tableau ? La lecture du présent livre  
m’a persuadé que si les Kurdes ne sont pas 
à vrai dire Européens, ils sont dans une 
mesure certaine inspirés par l’Europe, et 
constituent de ce fait un cas de transition 
intéressant entre l’Europe et la 
non-Europe. […] Il est d’autant plus 
réjouissant qu’il justifie de façon 
convaincante que mes modèles, élaborés 
pour la généralisation des histoires 
européennes, conviennent à maints égards 
également à l’évolution kurde […]. [Il]  
s’agit d’un livre très intéressant et dont, 
surtout, les personnes extérieures non 
seulement apprendront beaucoup sur le 
mouvement national kurde, mais tireront 
également matière à réflexion. Pour ne 
donner qu’un exemple : l’analyse du 
mouvement kurde pourrait servir de base  
à un élargissement de ma typologie de la 
formation de nations modernes. »

Miroslav Hroch  
Professeur d’histoire à l’Université 
Charles de Prague (extrait de la préface)

Northern Sri Lanka has been at the heart  
of the country’s 30-year civil war, a bloody 
conflict which has given rise to an 
estimated 40,000 households headed by 
women in this region. Based on fieldwork 
conducted in 10 villages and towns,  
this ePaper aims to identify and describe 
the most pervasive economic, physical  
and psychosocial vulnerabilities that female 
heads of households (FHHs) in the North 
face in the post-war context. It also  
traces how the state has shaped these 
vulnerabilities through its pursuit of a 
national security agenda under the guise  
of “reconstruction.” The response  
strategies of FHHs range from the creation 
of innovative livelihood opportunities  
to acts of “everyday politics” that contest 
patriarchy and state-led domination which 
attempt to marginalise the diversity  
of their stories, hardships and responses. 
FHHs are highly vulnerable but active 
agents in their own lives. Though inevitably 
influenced by unequal power relations  
and gendered norms, they also contest  
the narrow identities constructed for  
Tamil women and their simplistic portrayal  
as either “powerless victims” or 
“empowered warriors”. 

> iheid.revues.org/680 

EVERYDAY 
RESISTANCE: 
FEMALE HEADED 
HOUSEHOLDS  
IN NORTHERN  
SRI LANKA
Raksha Vasudevan

LA FORMATION  
DE LA NATION  
KURDE EN TURQUIE
Özcan Yilmaz

International – 
Histoire et politique. 
Genève : Graduate 
Institute Publications; 
Paris : Presses 
Universitaires  
de France. 2013. 
258 + XIV p.

Graduate Institute 
ePaper 19.  
Geneva: Graduate 
Institute Publications. 
2013. 



ÉDITORIAL 
L’Institut au cœur de la Genève internationale The Institute 
in the Heart of International Geneva – Philippe Burrin

IN MEMORIAM
Mrs Kathryn W. Davis, Alumna and Patron of the Graduate 
Institute

LE CAMPUS DE LA PAIX
L’Institut s’installe dans la Maison de la paix

LA GENÈVE INTERNATIONALE 
Challenging Times for Multilateralism – Francis Gurry
Opportunities for a Future “International Geneva”  
– Carlos Lopes
La Suisse, la Genève internationale et l’échec du siège  
du Fonds vert pour le climat – Cédric Dupont

DOSSIER: L’avenir de l’Afrique
The Colonial Past and Africa’s Potential Economic 
Development – Gareth Austin
L’Etat en Afrique: une quête du Graal ? – Dêlidji Eric Degila
Les paradoxes de la guerre en Afrique  
– Jean-François Bayart
Africa Could Become the World’s Next Powerhouse  
– Gilles Carbonnier
L’évolution des rapports de genre – Fenneke Reysoo
Mobilité religieuse et conversion au pentecôtisme  
en Afrique – Yvan Droz

L’INSTITUT
New Faculty Members: Aidan Russell & Filipe Calvão
Les départs: Andre Liebich & Daniel Fino

ALUMNI
Portraits: Tony Murdoch & Jennifer Blanke 

PUBLICATIONS

02

03

04

06
08

10

14

16
18

20

22
24

27
28

30

32

La Revue de l’Institut | The Graduate Institute Review  #12 Automne | Autumn 2013



2

E n emménageant dans la Maison de la paix (voir  
article p. 4), l’Institut accomplit sa mue. Après 

plusieurs années d’efforts et grâce à de fructueuses colla-
borations auxquelles il sera rendu hommage lors de l’achè-
vement du bâtiment l’an prochain, il démarre une nouvelle 
étape de son histoire en faisant s’emboîter enfin une 
construction institutionnelle entamée en 2008 et réalisée 
aujourd’hui et une construction immobilière qui clôt une 
longue histoire d’éclatement géographique. 

Plus important encore est le fait qu’il prend forme 
désormais en trois dimensions au cœur d’une Genève inter-
nationale à laquelle sa vie est étroitement liée. Né comme 
école de formation de cadres pour la SDN, puis pour la 
coopération et le développement à l’époque de la décoloni-
sation, il a apporté à travers des générations de diplômés 
une contribution notable à la communauté mondiale, que ce 
soit dans la coopération internationale (environ 40 % de ses 
anciens étudiants jouent un rôle actif, souvent de premier 
plan, dans les organisations internationales et les OING ainsi 
que dans les ministères à rayon d’action international), les 
affaires internationales (40 % travaillent pour des entre-
prises multinationales, le secteur financier, des cabinets 
d’avocats et les médias) ou l’analyse internationale (au sein 
de think tanks et surtout d’universités du monde entier).

Grâce à la Maison de la paix, l’Institut est aujourd’hui 
mieux placé que jamais pour assumer de manière forte et 
dynamique le « rôle particulier » qui lui revient vis-à-vis de la 
Genève internationale et qu’a souligné la législation gene-
voise récente, aussi bien en reconnaissant son statut de 
haute école qu’en approuvant un financement pour les 
quatre prochaines années. Ce rôle particulier, il entend l’as-
surer en contribuant au renforcement de la substance de la 
Genève internationale. Il le fera en mettant à profit la remar-
quable densité d’expertise internationale qu’offrent son 
corps enseignant et ses centres de recherche, tout comme 
la créativité de ses étudiants, dont près de quatre cents 
sont des doctorants. Il le fera également en renforçant la 
collaboration avec ses partenaires universitaires à Genève, 
en Suisse et dans le monde. Il le fera, enfin, en développant 
avec ses partenaires de la Maison de la paix, en particulier 
les centres soutenus par la Confédération, le rôle de cette 
nouvelle plate-forme soutenue par les autorités de Berne et 
de Genève comme contribution de la Suisse à la promotion 
de la paix et de la coopération internationale.

The move to the Maison de la paix (see article on p. 4) 
completes the Institute’s transformation. Following 

several years of effort, and thanks to fruitful collaboration 
to which we will pay tribute with the completion of the 
building next year, the Institute is finally ready to embark 
on a new phase of its history that brings together the cre-
ation of an institution initiated in 2008 with the successful 
achievement of a construction project, ending a long period 
of geographical dispersion. 

More importantly, the Institute now has a visible pres-
ence in the heart of International Geneva with which it 
shares strong ties and a rich history. Born as a training 
school for the League of Nations, and subsequently for 
cooperation and development agencies during the decolo-
nisation era, the Institute has made an important contribu-
tion to the global community thanks to several generations 
of graduates, whether in the field of international cooper-
ation (some 40 % of former students have important roles, 
often in leadership, in international organisations and INGOs 
as well as in ministries active in the international arena), 
the field of international business (40 % work in multina-
tional companies, the financial sector, law practices, and 
the media) or international analysis (think-tanks, and espe-
cially universities throughout the world). 

Thanks to the Maison de la paix, today the Institute is 
better placed than ever to take on the strong and dynamic 
“special role” that it plays in International Geneva. This role 
was recently highlighted by the State of Geneva which 
passed legislation recognising the Institute as an institu-
tion of higher education and approved its funding for the 
next four years. The Institute intends to fulfil this role by 
increasing its contribution to the substance of International 
Geneva. It will do this by leveraging the outstanding inter-
national expertise offered by its faculty and research cen-
tres as well as the creativity of its student community, which 
now includes nearly four hundred PhD students. It will also 
do this by strengthening collaboration with its academic 
partners in Geneva as well as Switzerland and the world. 
Finally, it will achieve this with the other institutions located 
in the Maison de la paix, particularly the three centres sup-
ported by the Swiss Confederation, ensuring that the 
building constitutes an important Swiss contribution to 
the promotion of peace and international cooperation as 
intended by the public authorities in Bern and Geneva. 

ÉDITORIAL 

L’Institut au cœur  
de la Genève internationale 
The Institute in the Heart  
of International Geneva  

Philippe Burrin 
Director
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We have learned with great sadness of the death of 
Mrs Davis on the 23rd of April 2013 at the age of 

106. The Institute expresses its sincere condolences to  
her family, her son Shelby, her daughter Diana, and her 
grandchildren.

Mrs Davis was the oldest of our Alumni. She obtained 
her doctorate at the Institute in 1934, at the same time as 
her husband, Shelby Cullom Davis. She came back to 
Switzerland with him 30 years later, after his nomination 
to the post of United States Ambassador in Bern (1969–
1975), and continued to keep strong ties with the Institute. 
During the last few years, she proved her attachment and 
confidence in our development by giving us important 
marks of support. 

It is a truly remarkable figure that has left us. Mrs Davis 
was striking in her elegance and liveliness of spirit, ever 
present curiosity, and unstoppable dedication to working 
toward peace. Republican by tradition, she decided to  
vote for Obama in 2008 to demonstrate her rejection of 
the policies of the Bush administration. Concerned with 
the risk of violence and oriented toward the search for 
solutions, she would not hesitate to speak up to people in 
positions of power in this world. I recall a message she 
addressed to the President of Pakistan asking him to store 
his nuclear weapons in an allied country in order to keep 
them from falling into the hands of the Taliban. I also 
remember very well one evening when we spoke about 
the existence of God and to my surprise she expressed 
independent ideas which are unusual among her genera-
tion and social standing. 

An internationalist at heart and mind, Mrs Davis was 
exceptional in the support she gave to a higher education 
open toward the world. Over the course of the last years, 
the Institute greatly benefited from her engagement and 
generosity. In 2007, she decided to contribute to the con-
struction of the Maison de la paix with a donation of 
CHF 10 million for the library, which will be named the 
Kathryn and Shelby Cullom Davis Library. She also financed, 

since 2007, doctoral scholarships. Sixteen beneficiaries of 
these are now living proof of her intentions: she wanted 
these scholarships to contribute, on the one hand, to the 
education of students (one man, one woman) freshly  
graduated from American universities, and on the other 
hand, to students (one man, one woman) from Muslim 
countries. Finally, she included the Graduate Institute into 
her group of American universities that participate in the 
“100 Projects for Peace” which she created on the occa-
sion of her 100th birthday. As part of the Projects for Peace 
competition, each year one of our students is awarded a 
grant which is used to carry out a project to promote peace 
in the world.

We were very much looking forward to welcoming  
Mrs Davis in Geneva this fall to thank her for funding our 
Library which bears her and her husband’s name. Absent, 
she will remain an inspiration for many among us and an 
example of kindness and shining intelligence.

 PHILIPPE BURRIN  
Director

IN MEMORIAM 

Mrs Kathryn W. Davis,  
Alumna and Patron  
of the Graduate Institute
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LE CAMPUS DE LA PAIX 

L’Institut s’installe  
dans la Maison de la paix 

Image de synthèse 
de la Maison de la 
paix. Eric OTT/IPAS 
Architectes SA.

Achèvement des pétales 1 et 2 : septembre 2013 Pétales 3 et 4 : décembre 2013  Pétales 5 et 6 : automne 2014> > >

Après la Maison des étudiants Edgar et Danièle de 
Picciotto, inaugurée il y a un an, la Maison de la paix 

approche de son achèvement. Comme elle se construit par 
corps de bâtiment successifs (les « pétales ») et que l’Ins-
titut utilise le socle et les deux premiers pétales, il est le 
premier à emménager. Il sera suivi l’an prochain de ses 
partenaires, les trois centres soutenus par la Confédération 
helvétique – le Centre pour le contrôle démocratique des 
forces armées (DCAF), le Centre de politique de sécurité 
(GCSP) et le Centre international de déminage humani-
taire, Genève (GICHD) –, et de quelques locataires égale-
ment actifs dans le domaine international. Ensemble, ils 
inaugureront en 2014 l’immeuble dans sa totalité et travail-
leront à en faire un haut lieu d’expertise internationale 
dans le domaine de la promotion de la paix et de la coopé-
ration internationale. 

Pour l’Institut, le déménagement en ce mois de 
septembre 2013 est un moment historique. La finition 
dans les délais de la partie de l’immeuble qui l’accueille 

fait prendre corps de manière décisive au projet de 
Campus de la paix – à l’idée que nous devons largement 
à Charles Kleiber d’un campus urbain qui s’étend de la 
place des Nations aux rives du lac Léman en reliant le 
parc Mon Repos et le parc Rigot.

Cette installation dans de nouveaux murs nous 
permet de réunir pour la première fois depuis longtemps 
les activités d’enseignement et de recherche de l’Institut. 
Nos collaborateurs se retrouvent dans un cadre de travail 
magnifique qui favorisera la rencontre des personnes, 
l’échange des idées et la fécondation du savoir. La dispo-
sition d’une infrastructure de première qualité, rehaussée 
par des œuvres d’artistes contemporains comme Peter 
Kogler, Matt Mullican, Katja Schenker (dont l’œuvre sera 
visible l’an prochain) et Monika Sosnowska, facilitera  
par ailleurs le recrutement d’enseignants et d’étudiants 
de haut niveau et favorisera l’accueil de chercheurs du 
monde entier qui apporteront une contribution à la subs-
tance de la Genève internationale.
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Les pétales 1 et 2.

L’auditorium  
Ivan Pictet.

L’escalier hélicoïdal 
dans le pétale 1.

La bibliothèque 
Kathryn et  
Shelby Cullom Davis.

Le nom de Mme Kathryn W. Davis, notre 
ancienne récemment disparue, et celui  
de son époux, Shelby Cullom Davis,  
ont été donnés à la bibliothèque qu’elle  
a largement contribué à financer. 

Le grand auditorium reçoit le nom de  
M. Ivan Pictet en marque de reconnais-
sance pour le soutien exceptionnellement 
généreux qu’il apporte à l’Institut. 

Engagé de longue date dans la défense  
et la promotion de la Genève 
internationale, M. Pictet a créé la 
Fondation Pictet pour le développement 
dans le but de soutenir le centre Finance 
et développement et la construction du 
Portail des Nations, qui a pour vocation 
d’être un lieu d’information et de dialogue 
sur la Genève internationale.

L’Institut adresse également ses plus vifs 
remerciements à la Fondation Hans 
Wilsdorf pour son appui constant et la 
très importante contribution qu’elle  
a apportée en achetant et en mettant  
à disposition le terrain sur lequel est 
édifiée la Maison de la paix. Enfin,  
il exprime sa reconnaissance à la Loterie 
romande et à la Fondation Ernst Göhner 
pour leur soutien apprécié.

Remerciements

Photos Gérald SCIBOZ. Août 2013 : 
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Francis Gurry

In 2012, a grand total of four new multilateral treaties 
were concluded2. By way of comparison, over a similar 

period, the 112th Congress of the United States of America, 
which was considered on this measure to be an excep-
tionally unproductive Congress, passed 284 laws. At the 
same time, an indeterminate, but large, number of bilat-
eral free trade agreements were under negotiation or 
being concluded, as well as several high-profile plurilat-
eral agreements. By any reckon ing, the multilateral har-
vest seems to be affected by a prolonged drought.

The absence of need or a shortage 
of appropriate subject matter for mul-
tilateral attention would seem to be 
an unlikely explanation for the lack of 
outcomes. Globalisation and intercon-
nection have produced a regrettably 
long list of suitable problems, many of 
which seem inherently to lie beyond 
the power of any one State to resolve 
because they involve the movement 
of persons, arms, pollution, germs, 
capital or products across multiple 

borders. Indeed, the enumeration of 
potentially suitable subjects would sug-

gest that the size of the capacity for multilateral policy 
response is varying in inverse proportion to the size of the 
problems. Why is this so?

Competition would seem to be a large part of the expla-
nation. Once, international organisations and multilateral 
treaties were just about the only vehicles that States con-
sidered as means for achieving international outcomes. 
Both have competitors now. There is a rich variety of pub-
lic-private partnerships, wholly private institutions, such 
as the Bill and Melinda Gates Foundation, and multistake-
holder collaborations for specific purposes that are now 
used to address international problems, frequently with 
great success. Likewise, it is widely accepted that not all 
international problems need or should be regulated by a 
treaty. A range of other practical platforms can often be 
as, or more, effective. These platforms can be formed 
through all sorts of arrangements that fall short of the 
solemnity of a multilateral treaty and can be established 
and decommissioned with much greater ease. The advent 

of this competition is not necessarily a negative thing. On 
the contrary, it may be seen as reflecting a greater level 
of maturity in international relations, which responds to 
the complexity that globalisation has introduced.

Geopolitical change appears to be another large part 
of the explanation. The momentous geopolitical shifts that 
are underway are dynamic and have not found their full 
institutional expression. The economic shifts that have 
occurred do not yet seem to be expressed in the political 

architecture, which reflects a different economic reality. 
Change is working its way through the system but, until 
it completes its journey, the design of the system does not 
provide the necessary capacity to address the external 
environment. While we wait for the requisite capacity to 
develop, agreement seems possible only on the technical 
and the specific, and rarely on the political and the gen-
eral. Thus, a multilateral agreement can be reached on 
mercury3, but one on climate change is elusive. All four of 
the multilateral treaties concluded in 2012 were very  
specific and technical.

Multilateralism remains dear to hearts of many. It has 
the virtue of universality and thus continues to be the 
highest expression of inclusiveness and legitimacy of the 
international community. But those virtues come at the 
cost of slow and laborious processes in a fast-moving world 
that sometimes cannot wait, and often simply does not 
want to wait. Our collective political responsibility is to 
develop the design that will help multilateralism to deliver 
and to retain its relevance.

LA GENÈVE INTERNATIONALE 

Challenging Times  
for Multilateralism
Francis Gurry1 
Director General, World Intellectual Property Organization (WIPO)

“Our collective political 
responsibility is to develop 

the design that will  
help multilateralism  

to deliver and to retain its 
relevance.”

1  The views expressed in this article do not necessarily reflect the views of the Member States of WIPO.
2  Protocol to the Cape Town Convention on International Interests in Mobile Equipment on Matters 

Specific to Space Assets, concluded on March 9, 2012; Food Assistance Convention, concluded 

on April 25, 2012; Beijing Treaty on Audiovisual Performances, concluded on June 26, 2012;  
and Protocol to Eliminate Illicit Trade in Tobacco Products, concluded on November 12, 2012.

3  The proposed Minamata Convention on Mercury. 
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UNITED STATES, New York: Meeting on 12 February 2008 at UN headquarters.  
AFP/Stan HONDA.
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W ith a remarkable history of mediation and humani-
tarian action, Geneva is the most recognisable sym-

bol of Swiss international identity as a neutral centre of 
excellence. This reputation has served the country and the 
world well, but it is no longer enough to maintain Geneva 
as the prime global governance locus. Indeed, many still 
are not aware that despite New York being the Headquarters 
of the United Nations, and the location of its main political 
bodies, it is Geneva with its 200,000 visitors a year, includ-
ing 3,000 Heads of State and Government and Ministers, 
that hosts the largest number of international organisations, 
governmental and non-governmental, as well as the lar gest 
number of international meetings.

With the evolution of communications and new tech-
nologies many are beginning to question the utility of 
meetings. The reality remains, nevertheless, that we 
have never had as many, since globalisation is after all 
about becoming more inter-connected and negotiating 
face-to-face is still indispensable and has, theoretically, 

become cheaper. Geneva should not worry then about the 
technologies per se but rather about the methodologies of 
consensus building not taking them sufficiently into 
account. The lessons of how massive and complex issues 
can be matured into a common world agenda would be 
useful for disarmament, climate change or trade negotia-
tions running beyond a decade. Despite hosting CERN, one 
of the authors of how streams of knowledge can be 
brought together through networks such as the World 
Wide Web, Geneva seems to be exposed to a lack of syner-
gies between so many recognisable international players 
that do not seem to talk to each other much. 

There are no longer just a few major decision-making 
centres in the world, but rather a multi-polarity of deci-
sions that establish new multilateral paradigms. 
“International Geneva” must therefore acclimatise and 
position itself against the backdrop of a rapidly evolving 
world. What then are some of the opportunities for the 
future of “International Geneva”?

Vue du Palais  
des Nations. 
Photo  
Eddy MOTTAZ.

LA GENÈVE INTERNATIONALE 

Opportunities for a Future  
“International Geneva”
Carlos Lopes  
Executive Secretary of the Economic Commission of Africa;  
Alumnus and Member of the Institute’s Foundation Board
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I would argue that Geneva has, first and foremost, to 
realise that the future of its wonderful brand is to avoid 
being locked into the image of a place where old forms 
of multilateralism take place, while new forms fly 
somewhere else. The idea of a well-organised host policy 
that takes care of some of the heaviest international 
bureau cracies, while becoming unaccessible to the multi-
lateral start-ups would be damaging. Very influential 
players, such as thematic well-resourced NGOs and think 
tanks with global reach, are now an indispensable filter 
for major decisions. These institutions need a fertile 
know ledge ground and proximity to influential media. 
They also need cheaper office space, affordable services 
and even the possibility of renting apartments for their 
staff. The attractiveness of Geneva will become a hard 
sell if the Swiss franc maintains its cruising speed.

Innovation also plays a significant role in Geneva’s 
future. Fortunately the Swiss economy is associated 
with its ability to innovate and this can be leveraged 
further. Closely linked to innovation is Geneva’s role in 
knowledge generat ion and knowledge shar ing. 
Opportunities lie ahead if public authorities are able to 
strengthen existing nodes and link the diversity of the 
region’s research institutes, academia and international 
organisations, many of which are currently not linked 
nor in touch with each other.

Some notable examples, from EPFL’s multiple 
successes to the landmark discovery of the Higgs Boson 
particle by CERN, confirm the enormous vitality of innova-
tion in the Leman Arc. Having so many reputable universi-
ties and knowledge institutions is a unique feature for a 
relatively small place. This is an amazing asset that is not 
given the importance it deserves due to the modesty of the 
interactions between the two communities. Geneva is also 
the place of choice for many multinatio nals, commodity 
traders, and private banking. Assets on deposit in the 
whole of Switzerland are in the range of US$ 3 trillion. 
Again the synergies between all these streams do not 
seem to communicate enough, except through the work of 
the World Economic Forum. The latter has a strong claim 
to influencing the global agenda but it associates its brand 
with Davos, not Geneva, despite being headquartered in 
the city of Calvin.

The future of Geneva is also dependent on its ability 
to offer a competitive and enabling environment. In this 
regard, Geneva’s “cost” and its competitors must be 
considered. According to surveys by Mercer, Swiss Bank 
UBS, and the International and Economist Intelligence 
Unit (EIU), Geneva ranks as one of the top five most 
expensive cit ies in the world. 
Therefore, setting up in Geneva may 
become financially unat tractive 
particularly when compared to the 
relatively lower and competitive 
costs in other locations. This factor 
is particularly pertinent given the 
current global financial climate and 
the impact it is having on such deci-
sions and economies of scale. 

Finally, Geneva must be cognisant 
of the challenges it will continue to 
face in the new geopolitical order. 
Switzerland is seen and perceived as 
a country with means, and is now a full and active member 
of the United Nations. These perceptions are important. 
The time when organisations were begging to be in 
Geneva has been replaced by competition to get out of 
Geneva. Policy shifts and deeper engagements are 
required to avert the very real danger that Geneva may 
eventually be fighting to retain organisations it hosts 
today and lose out on the opportunity to host newly 
created organisations and initiatives. 

The good news is that Geneva is already looking into 
relevant policy measures and engagement to ensure it 
does not become the “dinosaur” of multilateralism. Recent 
Confederation and Geneva Canton decisions are extremely 
timely to turn around the fortunes that were waning such 
as security concerns, inflexible host arrangements, lack of 
protocol attention or how expensive it had become. 

To conclude therefore, International Geneva must 
seize the opportunities to rapidly integrate with its large 
foreign constituency to make Geneva an attractive locale 
to reside as well as position itself in the changing world 
order as an innovator and truly unparalleled international 
centre. Now is the time for International Geneva to rebrand 
itself before it allows others to talk it down.

Carlos Lopes

http://www.citymayors.com/economics/expensive_cities2.html
http://www.citymayors.com/features/(EmptyReference!)
http://www.citymayors.com/economics/expensive_cities_eiu.html
http://www.citymayors.com/economics/expensive_cities_eiu.html
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Le 16 mai 1920, le Conseil fédéral gagne la mère des 
batailles pour la Genève internationale : la double 

majorité du peuple et des cantons suisses accepte l’adhé-
sion de la Suisse à la Société des Nations (SDN). Grâce à 
cette adhésion, et conformément à la décision du Conseil 
des Puissances au printemps 1919, Genève peut devenir 
le siège de la SDN, véritable origine du développement de 
Genève comme capitale de la coopération internationale. 
Près d’un siècle plus tard, le 20 octobre 2012, Genève sort 
par la petite porte du processus de sélection du siège du 
Fonds vert pour le climat après n’avoir obtenu qu’une seule 
voix, celle de la Russie, sur 24 lors du premier tour de vote. 
Faut-il y voir un changement d’époque, un changement de 
l’image et de l’attrait de la Suisse, un certain essouffle-
ment de la Genève internationale ? 

Beaucoup considéreront, non sans fondement, qu’il 
n’y a pas de comparaison entre le siège de LA Société des 
Nations au sortir de la Première Guerre mondiale, et le 
siège d’un simple fonds pour lutter contre le changement 
climatique. Il n’y aurait donc rien à épiloguer, Genève 
reste la capitale mondiale de la coopération « technique » 
internationale et son avenir de numéro un mondial ne 
peut être assombri par une défaite dans un tournoi 
mineur. Manifestement, au vu de l’activisme des autorités 
politiques locales et fédérales, de l’action de certains 
acteurs privés, ce n’est pas la perception dominante. 
Danger il semble bien y avoir. Pourquoi ? 

D’une part, l’échec du siège du fonds pour le change-
ment climatique montre à quel point la Suisse est faible 
politiquement sur l’échiquier mondial. Elle ne peut comp-
ter ni sur le soutien de la ou des puissances dominantes, 
comme c’était le cas en 1919 avec les Etats-Unis pour 
l’obtention du siège de la SDN face à la candidature de 
Bruxelles, ni sur des alliances géographiques « naturelles » 
par son choix de non-participation à l’Europe communau-
taire. L’espoir que la politique des ponts entre les civilisa-
tions, si chère à la conseillère fédérale Micheline 
Calmy-Rey, puisse remédier à cet état de fait s’est heurté 

à la dure réalité des faits. La diplomatie suisse va donc 
devoir s’employer à agir différemment, de manière beau-
coup plus tactique, en cherchant des alliances de circons-
tance en fonction des sujets. Dans le cas du Fonds vert, 
cela aurait pu prendre la forme de discussions serrées 
avec les pays africains, voire latino-américains. Etant 
donné la gestion tactique de certains récents dossiers 
délicats pour la Suisse, on peut douter que le pays soit 
prêt à de telles discussions, tant au niveau du Conseil 
fédéral que des ministères compétents.

D’autre part, l’épisode révèle que la Genève interna-
tionale n’est pas aussi attractive que le discours officiel 
ne l’a souvent laissé entendre. En cause, des problèmes  
d’infrastructures vieillissantes, d’engorgement et de 
cherté de la ville et la région, mais également, fait à la 
fois moins connu et plus difficile à reconnaître, la relative, 
devant le nombre d’acteurs présents, faiblesse des syner-
gies entre les acteurs qui forment la, ou plutôt les 
Genèves internationales, à l’exception notoire de 
quelques domaines comme l’humanitaire, les droits de 
l’homme ou la santé. Dans cette perspective, la non- 
venue du Fonds vert est d’autant plus regrettable qu’il y 
avait là matière à développer de véritables synergies 
allant de certains acteurs centraux sur le climat, en parti-
culier l’Organisation météorologique mondiale et le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat, au monde de la finance et de la banque en 
passant par une cohérence avec des choix de politique 
publique en Suisse. Le défi est donc de mieux valoriser 
de tels potentiels, ce qui demande une approche diffé-
rente de celle qui jusqu’à maintenant consistait, le plus 
souvent, en de stériles efforts de mise en réseau d’ac-
teurs trop nombreux et différents pour produire de  
véritables avancées. Dans un monde où la gouvernance 
mondiale tend à être plus éclatée d’un point de vue orga-
nisationnel et géographique, Genève peut ainsi continuer 
à compter si elle parvient à faire fructifier la densité des 
acteurs en stimulant des innovations dans les formes et 

Cédric Dupont  
Professeur de relations internationales/science politique

LA GENÈVE INTERNATIONALE 

La Suisse, la Genève  
internationale et l’échec  
du siège du Fonds  
vert pour le climat
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les types de coopération entre eux, par exemple par la 
création de mini- plateformes de rencontre et de travail à 
des hauts niveaux de spécialisation. Les idées et actions 
issues de ces initiatives pourront ensuite porter haut la 
richesse du terreau genevois, sorte de Silicon Valley de 
la coopération internationale, et continuer à justifier l’im-
pressionnante présence internationale à Genève. Pour y 

arriver, les autorités fédérales et cantonales devront 
jouer un rôle d’incubateur éclairé, ce qui nécessitera 
notamment une meilleure connaissance des réalités et 
des potentialités de la Genève interna tionale, exercice 
pour lequel elles pourront bénéficier de l’expertise acadé-
mique existante, notamment à l’Institut de hautes études 
internationales et du développement. 

BRÉSIL, 
Marcelandia: zone 
de déforestation. 
31 janvier 2008. 
AFP/J.F. DIÓRIO/
Agência Estado/AE.
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ANGOLA, Luanda:  
A view of Luanda’s Central 
Business District (CBD).  
30 August 2012.  
AFP/Stéphane de SAKUTIN.
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How far did its colonial past con-
strain African development 

potential? Some optimists, not just con-
servatives, dispute the premise of the 
question: orthodox Marxists argue that 
colonial rule introduced and estab-
lished capitalism south of the Sahara, 
and thereby began to liberate the 
region’s full productive potential. 
Pessimists, too, exist on both left and 
right: the dependency school of the 
1970s shares with recent liberal insti-
tutionalists the belief that while the 
capitalism of colonial regimes sufficed 
to facilitate the exploitation of African 
labour and natural resources, it was 
completely inadequate to stimulate 
long-term productive investment. 
Many historians think both sides 
exaggerate the impact of colonialism, 
especially as most of Africa had only 
60–80 years of European rule. 

For convenience, let us define 
“potential economic development” as 
the maximum possible level of income 
per head, whose achievement probably 
requires long-term structural change 
to move the economy higher up the 
“value chain”. “Potential” depends on 
resources; resource “endowment” is 
not static. Most of Africa’s current min-
eral wealth was unknown or not exist-
ent when the “Scramble for Africa” 
began in 1879, either because the 
deposits had yet to be found, or because 
the minerals did not yet have much 
commercial value. Technical innovations 
in industrialised countries, from milk 

chocolate and the motor car to nuclear 
power and the mobile phone, created 
or multiplied the markets for some of 
Africa’s key exports.

Assessment of colonial impact 
depends partly on identifying where 
African economies were headed at  
the time of colonisation. There is a 
near-consensus among economic his-
torians that most of Sub-Saharan Africa 
was short of labour as well as capital, 
often until well into the 20th century. 
While cultivable land was relatively 
abundant, its potential was restricted 
by harsh environmental constraints 
(thin soils, extreme seasonality of rain-
fall, endemic diseases often precluding 
use of animals for transport or plough-
ing). These conditions help explain why 
intensive agriculture, though ancient 
in certain areas, did not spread; and 
why centralised states, again ancient 
in parts of Africa, did not displace mini-
states and “stateless” societies even 
in the 19th century. Ethiopia was an 
exception: in an environment unusually 
conducive to the plough, large agricul-
tural surpluses provided the base for 
the most logistically-resourced state 
in Sub-Saharan Africa. By no coinci-
dence, it was the one state which 
defeated the attempt to make it a col-
ony, until Mussolini’s invasion in 1935. 
Pre-colonial Africa was not static: 
African households and states adapted 
to their conditions in ways that grad-
ually ameliorated or altered them,  
notably by selective adoption of new 

crops from parallel latitudes in Asia 
and the Americas. 

African initiatives continued under 
colonial rule: not everything that hap-
pened during colonialism was the result 
of European policy. This was most vivid 
in the so-called “peasant” colonies, 
where most of the land remained under 
African control. In Ghana and Nigeria, 
it was Africans who adopted the cul-
tivation of cocoa, then an exotic crop, 
and this initiative was the basis of their 
economic growth. Ghana became the 
world’s largest producer of cocoa 
beans, and there is now quantitative 
evidence that Ghanaians achieved 
higher nutritional welfare and purchas-
ing power as a result. Even in “settler” 
and “plantation” colonies, where 
Africans were deprived of most of  
the land, it was often Africans who 
pioneered the growth of food produc-
tion for urban markets during the early 
colonial period.

Conversely, Europeans generally 
sought to rule Africa cheaply, hence 
the frequency of “indirect rule” 
(through chiefs and other African inter-
mediaries). In 1939, there were sup-
posedly 43 million people (probably 
several million more) in British tropical 
Africa, but only 2000 white adminis-
trators, police and soldiers. Again, for-
eign investment in colonial Africa was 
small. For the entire 1870–1936 period 
it amounted to less than £13 per head 
(in nominal terms) overall. As today, 
the major exception was investment 

L’AVENIR DE L’AFRIQUE 
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ECONOMIC DEVELOPMENT
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in extractive industries, which explains 
why in South Africa this figure was 
nearly £56 per head.

So, what can be said about the 
effects of colonial rule on Africa’s long-
term development potential? Colonial 
governments introduced railways  
and later invested in motor roads. 
Governments and missionaries estab-
lished schools. Public health measures 
contributed to the origins of a major 
increase in African population from the 
1920s, though conventional estimates 
of a doubling of population during 
1900–1960 are exaggerated. Colonial 
governments used forced labour but 
suppressed the internal slave trade 
and eventually prohibited slavery itself. 
Though the states bequeathed by the 
Europeans at independence were weak 
in revenues and legitimacy, they tended 
to be larger, wealthier and with more 
educated officials than pre-colonial 
states. In that sense there was a step 
towards the construction of states with 
the capacity to promote development 
by mobilising resources and providing 
a consistent framework of rules to 
facili tate economic activity. Pessimists 
berate colonial governments for failing 
to establish free markets in land; but 
the existing land systems, largely indi-
genous in origin, sufficed to support 
the cocoa booms.

Notoriously, colonial economies 
were predominantly exporters of pri-
mary produce. In itself, that can be 
defended: the comparative advantage 

of land-abundant economies lay in 
land-extensive agriculture like cocoa 
growing, or mineral extraction. But 
investment in education and electri-
city was too scant to facilitate a fur-
ther move to industrialisation. 
Monopolistic control by European 
firms of some sectors of “peasant” 
colonies squeezed opportunities for 
African entrepreneurship. In settler 
economies, governments seized land 
to force Africans to sell their labour. 
This artificially cheap labour contrib-
uted to the expansion of mining. By 
1939, settler politicians in independ-
ent South Africa and in relatively 
autonomous Southern Rhodesia were 
using the state to promote industri-
alisation. But, as became clear in 
apartheid South Africa by the 1980s, 
an internationally-competitive manu-
facturing industry required large sup-
plies of inexpensive skilled labour 
– impossible with racially segregated 
education and jobs.

It is wise to be cautious about 
historical determinism. In this case, 
it is hard to be sure that colonial rule 
permanently lowered or raised the 
developmental potential of Africa. But 

at decolonisation African economies 
were too short of labour and educa-
tion to permit the post-independence 
industrialisation drives much chance 
of success. Today, however, African 
labour forces are relatively cheaper, 
and much better educated; in some 
cases, state capacity may also have 
improved sufficiently to facilitate a 
more rapid realisation of the conti-
nent’s economic potential. 

 GARETH AUSTIN  
Professor of International History

Colonisation in 
Black Africa. 
1 January 1920. 
AFP/Roger VIOLLET.

“…it is hard  
to be sure that colonial 

rule permanently 
lowered or raised 
the developmental 
potential of Africa.”
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Après plus d’un demi-siècle d’in-
dépendance, on peut constater 

que la plupart des Etats d’Afrique 
subsaharienne se sont construits à 
partir d’un mécanisme de transposi-
tion du modèle étatique westphalien. 
Au cours des cinquante dernières 
années, la question de la nature de 
l ’Etat af r icain a été l ’objet de 
nombreuses études en sciences 
sociales. Elle a par ticulièrement 
donné lieu à un vif débat durant la 
décennie qui a suivi la fin de la bipo-
lar ité. Cer tains auteurs ont par 
exemple mis l’accent sur le caractère 
acculturatif du paradigme stato- 
national en Afrique, où l’Etat serait 
une construction importée1. Dans 
cette perspective, les difficultés que 

connaissent les pays af r icains 
seraient liées à une déconnexion 
entre leur appareil étatique, d’origine 
occidentale, et les formes d’organisa-
tion politique endogènes qui leur sont 
propres2. D’autres auteurs ont estimé 
que l’Afrique a réussi à inventer son 
propre modèle étatique par hybrida-
tion, en se fondant sur ses structures 
endogènes qu’elle a réussi à mixer de 
manière originale avec les institu-
tions d’origine coloniale3. 

E n  s ’ i n s c r i v a n t  d a n s  u n e 
approche wébérienne, il est vrai que 
l’on peut s’interroger sur l’existence 
de véritables Etats africains, eu égard 
à la récurrence des conflits armés sur 
le continent. Cette situation est révé-
latrice de l’incapacité de nombreux 

pays africains de conserver le mono-
pole de la violence physique légitime. 
La crise politico-militaire qui déchire 
le Mali depuis mars 2012 en est une 
par faite illustration. Au fond, le 
problème de l’Etat en Afrique ne se 
situe pas au niveau de ses deux 
premières composantes – population 
et territoire – mais plutôt au niveau 
de sa troisième composante, à savoir 
le pouvoir politique. 

Un des traits marquants de l’Etat 
af r icain est la prééminence de 
conflits de normes au niveau de l’ap-
pareil  état ique, entre logiques 
personnelles et règles institution-
nelles. Cette réalité est largement 
saisie par le concept de néopatrimo-
nialisme, qui est un idéaltype conçu 

L’AVENIR DE L’AFRIQUE 

L’ÉTAT EN AFRIQUE :  
UNE QUÊTE DU GRAAL ?

CÔTE D’IVOIRE, 
Abidjan :  
le président  
Laurent Gbagbo.  
7 août 2004. 
AFP/Issouf SANGO.
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à partir du modèle étatique wébérien 
pour rendre compte de la personnali-
sation du pouvoir politique et de la 
confusion entre sphère publique et 
sphère privée. Un tel environnement 
institutionnel, caractéristique de 
plusieurs pays africains, se traduit 
par des pratiques clientélistes dont 
la finalité est le maintien du régime 
en place et l’affirmation de l’autorité 
de son leader. Jean-François Médard 
distingue à cet ef fet deux types 
d’Etat néopatrimonial africain : d’une 
par t , les Etats néopatr imoniaux 
caractérisés par une régulation poli-
tique fondée sur la redistribution, 
comme ce fut le cas en Côte d’Ivoire 
de l’indépendance jusqu’à la fin des 
années 1980 ; d’autre part, les Etats 
véritablement prédateurs à l’image 
du régime de Mobutu au Zaïre qui a 
capté pendant plusieurs décennies, 
pour son seul profit, l’essentiel des 
richesses nationales. Cette réalité 
paradigmatique de l’Etat africain que 
constitue le patrimonialisme pose le 
problème de la légitimité du pouvoir 
politique sur le continent, puisqu’elle 
a pour corollaire le népotisme, la 
corruption et l’autoritarisme. Même 
si les logiques patrimoniales ne s’ob-
servent pas uniquement en Afrique, 
elles nourrissent fortement le débat 
sur la nature des entités politiques 
du continent4. Il n’est pas surprenant 

que Pierre Englebert ait conclu vers 
la fin du siècle dernier, non sans un 
certain fatalisme, que l’Etat africain 
n’était « ni africain, ni un Etat ».

Il nous faut cependant prendre la 
juste mesure de l’expérience africaine 
en matière de construction étatique. 
En premier lieu, il convient de souli-
gner que la plupart des Etats africains 
sont de « jeunes » entités politiques. 
Les balbutiements qu’ils ont connus 
jusqu’à la fin du XXe siècle corres-
pondent au fond à la première grande 
phase d’un long processus « prémo-
derne », dont la guerre constitue une 
phase structurelle. 

Au terme de la première décennie 
de ce millénaire, plusieurs éléments 
portent à croire que l’histoire suit son 
cours, en dépit de multiples obsta-
cles. En effet, la forte implication de 
nombreux Etats africains dans la 
gouvernance mondiale, notamment 
sur les questions commerciales, envi-
ronnementales ou de sécurité, consti-
tue un indice probant quant à 
l’affirmation de leur souveraineté. 

L’Etat se définit et se redéfinit sur la 
scène internationale au travers de 
l’action de ses agents, par exemple 
l’appareil diplomatique, et le rôle actif 
qu’ont joué les Etats africains ces 
dernières années au sein des forums 
mondiaux (mobilisation des pays afri-
cains à l’OMC sur la question du 
coton par exemple) constitue une 
réelle avancée dans leur processus de 
construction. Le chemin qui reste à 
parcourir est long, les défis sont 
énormes (légitimation du pouvoir poli-
tique, mise en œuvre de politiques de 
développement en adéquation avec 
les besoins et réalités endogènes), 
mais la mécanique est en marche.

Le processus de construction de 
l’Etat africain n’est donc pas une 
quête du Graal, il faut juste laisser le 
temps faire son œuvre. 

 DÊLIDJI ÉRIC DEGILA  
Global South Scholar-in-Residence, 
Programme for the Study  
of International Governance

« Un des traits marquants 
de l’Etat africain est  
la prééminence de conflits 
de normes au niveau  
de l’appareil étatique,  
entre logiques  
personnelles et règles 
institutionnelles. »

1  BADIE Bertrand, L’Etat importé : l’occidentalisation et l’ordre politique, Paris, Fayard, 1992.
2 DIA Mamadou, Africa’s Management in the 1990s and Beyond: Reconciling Indigenous and 

Transplanted Institutions, Washington D.C., World Bank Publications, 1996.

3 BAYART Jean-François (dir.), La greffe de l’Etat, Paris, Karthala, 1996.
4 BACH Daniel et GAZIBO Mamadou (dir.), L’Etat néopatrimonial  : genèse et trajectoires 

contemporaines, Ottawa, Les Presses de l’Université d’Ottawa, 2011.
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NIGER, Niamey : 
soldats tchadiens 
sur leurs chars.  
24 janvier 2013. 
AFP / Boureima 
HAMA.

L’AVENIR DE L’AFRIQUE 

LES PARADOXES DE  
LA GUERRE EN AFRIQUE

La cause est entendue : l’Afrique 
est en guerre, et la guerre est un 

signe parmi d’autres de la faillite de 
l’Etat au sud du Sahara. Le sous- 
continent démentirait ainsi le célèbre 
théorème de l’historien Charles Tilly, 
selon lequel l’Etat fait la guerre, et la 
guerre l’Etat. Pourtant, à y regarder 
de plus près, l’Afrique n’est pas l’ex-
ception qui confirme la règle ; elle suit 
bien cette dernière. 

Tout d’abord, balayons une idée 
reçue. La guerre en Afrique ne traduit 
pas la remise en cause des frontières 
héritées de la colonisation, en réponse 
à leur artificialité et à leur inadaptation 
aux réalités historiques. En fait, les 
frontières interétatiques sont souvent, 
au sud du Sahara, plus anciennes que 
celles de l’Europe centrale et orientale, 

et elles demeurent largement accep-
tées par les Africains. Les guerres de 
sécession ont été rares : celles du 
Katanga, du Biafra et du Sud-Soudan 
ont été les seuls cas notables, et les 
deux premières ont été perdues par les 
séparatistes. En revanche, il fut des 
guerres de reconstitution de l’entité 
étatique dessinée par le colonisateur, 
par exemple en Erythrée et au 
Somaliland. Et la plupart des luttes 
armées de libération nationale ont 
repris à leur compte le territoire colo-
nial, notamment au Zimbabwe, au 
Mozambique et en Angola. De façon 
générale, les guerres civiles qui ont 
déchiré le continent ont porté sur le 
contrôle de l’Etat, non sur sa division, 
même lorsqu’elles ont pris la forme de 
conflits ethniques (comme en Côte 

d’Ivoire et au Congo-Brazzaville), voire 
ethnoraciaux (comme au Burundi et 
au Rwanda). Elles ont été un 
hommage du vice guerrier à la vertu 
nationale. Pour reprendre la méta-
phore nigériane classique du national 
cake, les protagonistes des conflits 
prétendent s’approprier le gâteau de 
l’Etat-nation (et sa cerise), et non une 
simple part de celui-ci.

Il convient ensuite de pousser le 
raisonnement plus loin et de voir dans 
la guerre un processus de formation 
de l’Etat, inhérent à son émergence. 
Rappelons ici la distinction du philo-
sophe Gilles Deleuze pour qui le 
concept doit nous parler de l’événe-
ment plutôt que de l’essence : en l’oc-
currence, de l’événement de la 
constitution de l’Etat, au lieu de son 
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essence, définie de manière norma-
tive. En premier lieu, la guerre inscrit 
dans l’espace national des segments 
de la jeunesse que l’Etat autoritaire, 
voire démocratique, tend à marginali-
ser, à exclure ou à réprimer, comme 
par exemple au Tchad, au Liberia ou 
en Sierra Leone, où les combattants 
ont troqué l’infamie du chômage et de 
la délinquance juvénile contre la 
dignité (et les avantages) du métier 
des armes. En deuxième lieu, la 
guerre permet à l’Etat de s’émanciper 
des conditionnalités macroécono-
miques des institutions multilatérales 
et des bailleurs de fonds bilatéraux, et 
de recouvrer sa souveraineté, ainsi 
que l’ont démontré avec brio l’Angola, 
le Rwanda, l’Ougan da et le Tchad. En 
troisième lieu, la guerre développe le 
pouvoir régalien et bureaucratique 
par excellence, la fonction militaire, 
que des Etats comme l’Angola, le 
Nigeria, l’Ethiopie, l’Erythrée, le 
Rwanda, le Tchad, le Niger assurent 
bon an mal an avec un certain savoir-
faire opérationnel, même si l’impuis-
sance de la CEDEAO face à la crise 
malienne interdit d’exagérer celui-ci. 
En quatrième et dernier lieu, la guerre 

contribue à l’émergence d’un système 
sous-continental d’Etats- nations, au 
sens westphalien du terme, si tant est 
d’ailleurs que celui-ci ait une significa-
tion bien précise, ce dont doutent 
maintenant nombre d’historiens : 
certains acteurs y exercent leur puis-
sance au mieux de leurs intérêts en 
intervenant directement sur la scène 
régionale, comme l’Ethiopie et l’Ery-
thrée ; ou par le biais de mouvements 
armés de paille ou alliés, à l’instar de 
l’Ouganda, du Rwanda, du Zimbabwe 
et de l’Angola sur le terrain de jeu 
congolais, du Burkina Faso à l’échelle 
de l’Afrique occidentale, et du Tchad, 
engagé militairement au Soudan, en 
République centrafricaine et au Mali ; 
ou encore sous le couvert d’opéra-
tions de maintien de la paix, à l’image 
du Nigeria au Liberia et en Sierra 
Leone, dans les années 1990. 

Loin de nous l’idée de glorifier ce 
mode de formation de l’Etat, ou d’en 
négliger la contingence, c’est-à-dire 

la réversibilité. Mais il y a une espèce 
de condescendance orientaliste dans 
la manière dont les pays occidentaux 
veulent à tout prix « maintenir la paix » 
et assigner l’Afrique à un état de 
barbarie dont la guerre serait le symp-
tôme, au risque d’oublier leur propre 
histoire. Les conflits ont évidemment 
un coût humain et politique effrayant 
au sud du Sahara, dont les effets à 
long terme sont d’ailleurs laissés dans 
l’ombre. Néanmoins, seule l’analyse 
scientifique de la guerre en Afrique et 
la comparaison de celle-ci avec,  
par exemple, les « terres de sang » 
(Timothy Snyder) de l’Europe centrale 
et orientale nous permettraient  
d’en comprendre la portée, mieux  
que les clichés moralisateurs et 
anhistoriques.

 JEAN-FRANÇOIS BAYART  
Professeur invité ; directeur de recherche 
au CNRS (Paris)

« Il y a une espèce 
de condescendance 
orientaliste dans  
la manière dont  
les pays occidentaux 
veulent à tout prix 
“maintenir la paix”  
et assigner l’Afrique  
à un état de barbarie… »
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“A   winning Africa! Thousands 
of Portuguese workers emi-

grate to the former colony of Angola 
in search of work.” Headlines such as 
these are a perfect illustration of the 
Afro-optimism that has gripped the 
media these last few years. In an Africa 
courted by foreign investors, economic 
growth is expected to remain high, 
resulting in poverty reduction and the 
emergence of a middle class hungry 
for consumer goods. Is such optimism 
realistic, or is it a flash in the pan driven 
by soaring commodity prices?

For the last decade, Africa’s eco-
nomic growth surpassed the global aver-
age. Of the 10 economies that registered 
the highest growth rates worldwide 
between 2001 and 2010, six are African, 
including petroleum exporters such as 
Angola, Nigeria and Chad. Even if the 
rise in prices of fossil fuels, gold and 
minerals alone is not sufficient to explain 
this growth, it is nonetheless a decisive 
factor for resource-rich countries like 
Ghana, Congo-Brazzaville, Sudan or 
Zambia. Furthermore, the African sub-
soil remains relatively under-explored 
compared to other regions of the world 
and still harbours significant riches 
whose potential is just becoming appar-
ent, e.g. oil and gas in East Africa. 

The risks inherent to such resource-
led development strategies are well 
known: rentier states, corruption and 
violent rent-seeking, environmental  
degradation, lack of economic diversi-
fication, vulnerability to commodity 
price volatility, patronage politics and 
weak state institutions, widening 
in equality, etc. Yet, ongoing structural 
transfor mations may warrant a dose 
of Afro-optimism. 

At independence in 1960, Africa 
was only home to 277 million inhabit-
ants, or 9 % of the world’s population. 
Unlike South-East Asia, the African 
continent was relatively land-abundant 
and labour-scarce. With such compar-
ative advantages, it is hardly surprising 
that Africa specialised in extensive 
agriculture and raw material exports. 

While demographic growth has 
greatly slowed or even reversed in other 
regions of the world, the African popu-
lation continues to grow at a steady 
pace: it exceeded the one billion mark 
in 2009 and is expected to hit 2 billion 
by 2050. By then, more than one in five 
people will be African. In other words, 
Africa is poised to have a younger and 
larger workforce than either China or 
India. The integration of younger gener-
ations into labour markets represents a 
major challenge, which requires rapid 
economic diversification in labour- 
intensive sectors – which is the case of 
the mining and petroleum industries – 
and job creation in urban areas. However, 
Africa can benefit from comparative 
advantages linked to its demographics 
and the rapid adoption of new technol-
ogies. The continent could thus benefit 
from the delocalisation of global value 
chains – especially from China, where 
production costs are on the increase – 
and become one of the world’s major 
powerhouses, albeit beset by daunting 
social and environmental challenges. 

In order to finance the investments 
required in infrastructure, education 
and training, African states need to be 
in a position to mobilise domestic 
budget ary resources, not forgetting the 
agricultural sector that requires renewed 
support. But, as former IMF Director 

General Michel Camdessus rightly high-
lighted: “many opaque and inequitable 
fiscal practices are depriving African 
countries – especially the poorest among 
them – of the wealth that is rightfully 
theirs thanks to the riches of their sub-
soil”1 [unofficial translation]. The 2013 
report of the Africa Progress Panel pre-
sided over by Kofi Annan notes that 
between 2008 and 2010, tax avoidance 
(for example through transfer pricing 
and complex group structures) cost 
Africa in excess of US$ 38 billion per 
annum, more than total bilateral devel-
opment aid directed to the continent. 
This may change, provided that the 
struggle against tax evasion led by the 
Organisation for Economic Cooperation 
and Development (OECD) and a growing 
number of its member states benefits 
developing countries as well. 

This is a prerequisite if the attempts 
by the aid community to strengthen the 
fiscal and budgetary management 
capacity of resource-rich African states 
are to succeed. Another challenge is to 
counter the failings of rentier states by 
supporting parliaments, the judiciary 
and civil society organisations to put 
constraints on ruling elites in favour of 
greater revenue transparency and a 
more productive and equitable alloca-
tion of the extractive rent. For African 
partner countries, policy coherence 
requires urgent arbitration between 
divergent interests in the short term 
and the long term, along with concerted 
action by the key states and other stake-
holders involved in the extraction and 
trading of Africa’s commodities. 

 GILLES CARBONNIER  
Professor of Development Economics

L’AVENIR DE L’AFRIQUE 

AFRICA COULD 
BECOME THE WORLD’S 
NEXT POWERHOUSE

NIGERIA, Warri:  
A woman carrying 
tapioca seeds next  
to a gas flare fire.  
20 April 2007. 
AFP/Lionel HEALING.

1  Michel Camdessus, « La lutte contre l’évasion fiscale : une priorité pour l’Afrique »  
[The struggle against tax evasion: a priority for Africa], Libération, 9 May 2013.
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“Is such optimism 
realistic, or is it  
a flash in the pan 
driven by soaring 
commodity prices?”
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A des vitesses différentes, mais 
de façon généralisée, on 

observe un essor du célibat prolongé, 
voire définitif, dans les pays africains, 
notamment chez les femmes. Selon la 
banque de données World Marriage 
Data 2012 de la Division de la popula-
tion des Nations unies, le célibat défi-
nitif concerne actuellement environ 
16 % des femmes de 35 à 39 ans en 
Afrique du Nord et 30 à 40 % des 
femmes de la même tranche d’âge en 
Afrique australe1. Loin du stéréotype 
de la femme africaine enfermée dans 
un mariage précoce, le célibat défini-
tif témoigne d’une transformation 
sociale profonde. Qu’a-t-il à nous 
apprendre sur les rapports de genre et 
les conceptions culturelles de la fémi-
nité et de la masculinité ?

L’accès à l’école et l’entrée sur le 
marché du travail des jeunes femmes 
diplômées, tout comme les réformes 
légales fixant l’âge minimum du 
mariage à 16 ou à 18 ans pour les filles, 
ont contribué à retarder l’âge médian 
du premier mariage. Cependant, la 
courbe de la participation féminine sur 
le marché du travail présente d’habi-
tude, et non seulement en Afrique, une 
nette dépression pour la tranche d’âge 
de 25 à 30 ans, lorsque le mariage et la 
maternité enjoignent aux femmes de 
quitter leur emploi. Le célibat définitif 
semble rompre ce statu quo. Pourquoi 
donc certaines femmes n’optent-elles 
plus pour le mariage et parfois même 
renoncent à la maternité ? 

Traditionnellement, les hommes 
épousent des femmes plus jeunes et 
de préférence moins qualif iées 
qu’eux. La quête d’un mari d’une 
jeune trentenaire hautement quali-
f iée est donc arithmétiquement 
circonscrite, sans parler de la polygy-
nie, de l’émigration masculine et des 
alliances endogames qui contribuent 

aussi à reproduire ce déséquilibre sur 
le marché matrimonial.

D’autres contraintes concernent 
les libertés et aspirations différen-
ciées des jeunes hommes et jeunes 
femmes dans leur vingtaine. Les 
styles de vie d’une jeunesse mondia-
lisée se sont largement répandus sur 
le continent africain ; modes vesti-
mentaires, gadgets, goûts musicaux 
et loisirs constituent une sous-culture 
bien visible. Sortir au restaurant ou à 
la discothèque, avoir un petit ami ou 
une petite amie, bref, toute une 

fascination pour l’amusement rythme 
la vie des grandes villes, de Rabat au 
Cap, de Nairobi à Dakar. Or, ces expé-
riences renforcent la virilité des 
jeunes hommes tandis qu’elles 
peuvent entacher la réputation des 
jeunes filles ou celle de leur famille.

Si travailler en dehors de la 
maison semble être entré dans les 

mœurs pour beaucoup de jeunes 
femmes diplômées, il en va tout 
autrement de l’installation dans un 
logement à soi. Vivre « détachée » de 
la famille, hors du contrôle de l’auto-
rité paternelle, est considéré comme 
dangereux. L’honneur de la famille 
est mis à l’épreuve et le stigmate  
de « femme libre » peut à jamais  
diminuer les chances de mariage. 
Pourtant, de plus en plus de femmes 
prennent leur sor t en main et 
renversent leur rapport à l’autorité 
familiale. 

L’AVENIR DE L’AFRIQUE 

L’ÉVOLUTION  
DES RAPPORTS  
DE GENRE

« Les avancées 
émancipatoires  

des femmes mettent en 
cause les rôles  
des hommes. »
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Le célibat définitif serait égale-
ment un refus des contraintes que 
subissent les femmes dans le 
mariage. Un mari idéal doit être riche, 
capable et puissant, selon le quolibet 
des « 3 C » (car, cash, cellphone). Les 
femmes de carrière joignent à cet 
idéal le souhait de se voir reconnaître 
leurs libertés acquises (travail, mobi-
lité et fréquentations sociales). Elles 
veulent aussi se soustraire à l’emprise 
de la belle-famille pour échapper au 
rôle de belle-fille. Ensemble, ces stra-
tégies d’accomplissement de soi 
repoussent les frontières de l’identité 
féminine. Les conséquences de ces 
changements pour les modèles de 
masculinité sont moins bien docu-
mentées. Les difficultés économiques 
que rencontrent les hommes et la 
pression sociale pour constituer la dot 
menacent leur rôle de pourvoyeur et 
de protecteur. 

De plus, les hommes demeurent 
souvent sous l’influence de leurs 
mères ; celles-ci attendent de leurs fils 
d’être de véritables pères de famille, 
secondés par une femme « mère avant 
tout ». Le modèle de l’homme pour-
voyeur et protecteur est défié par les 
aspirations des femmes qui amènent 
un revenu plus important que le tradi-
tionnel « revenu d’appoint féminin » et 
qui s’affirment comme sujettes. Elles 
sont tenues pour une menace de 
l’ordre moral existant. Des discours 
politiques pour un retour au foyer des 
femmes émergent, exacerbés par le 
contexte du chômage masculin élevé 
où les femmes sont accusées de 
prendre la « place des hommes ». 

Ainsi, les avancées émancipa-
toires des femmes mettent en cause 
les rôles des hommes. Les masculini-
tés ébréchées induisent des contre- 
offensives familiales, sociétales et 

étatiques pour rappeler les pionnières 
à l’ordre. L’essor de la non-entrée en 
mariage des femmes dans divers Etats 
africains, illustré par les statistiques 
sur le célibat définitif, signale tout à la 
fois un développement social réussi 
(scolarisation et participation au 
marché du travail) et une autonomi-
sation des femmes, mais aussi une 
masculinité traditionnelle mise à 
l’épreuve et un ordre moral en 
transformation. 

 FENNEKE REYSOO  
Directrice scientifique  
du Programme Genre, globalisation  
et changements

MAROC,  
Rabat : une 
manifestante lors 
de la Journée 
internationale  
des femmes.  
8 mars 2013.  
AFP/Fadel SENNA.

1 www.un.org/esa/population/publications/WMD2012/MainFrame.html, consulté le 9 août 2013. La même banque de données indique que dans les années 1970, l’Afrique du Nord et l’Afrique australe 
comptaient respectivement 2 % et 16 à 20 % de femmes célibataires (35-39 ans). Cette évolution peut être rapprochée de la progression du célibat des femmes au niveau mondial : entre 1970 et 2000,  
le nombre de pays comptant plus de 10 % de femmes de 50 ans jamais mariées est passé de 33 à 41. Toutefois, ce pourcentage est surestimé dans les pays où les statistiques ne concernent que les mariages 
formels sans tenir compte des unions libres (UN Department of Economic and Social Affairs, Population Division, Population Facts, nº 2011/1).
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L’AVENIR DE L’AFRIQUE 

MOBILITÉ RELIGIEUSE 
ET CONVERSION  
AU PENTECÔTISME  
EN AFRIQUE

ÉTHIOPIE, Lalibela : 
prêtres orthodoxes.  
19 janvier 2012. 
AFP/Carl DE SOUZA.

Parler de religion et d’Afrique, 
c’est immédiatement réveiller le 

stéréotype – évolutionniste – d’une 
Afrique plongée dans les ténèbres de 
croyances magiques ou celui – chré-
tien – d’une Afrique foncièrement reli-
gieuse qui aurait pressenti la 
connaissance du vrai dieu caché par 
les formes impures des religions tradi-
tionnelles africaines. Ensuite apparaît 
l’actualité de la vague des conversions 
au pentecôtisme qui a balayé l’Afrique 
subsaharienne au cours de ces vingt 

dernières années. Les images de 
services religieux exaltés où la transe 
et la glossolalie foisonnent ou celles 
des croisades instiguées par des 
prêcheurs pentecôtistes « internatio-
naux » réunissant dans des stades des 
dizaines de milliers de fidèles pour y 
pratiquer des « miracles » s’étalent 
dans les médias et proposent un autre 
stéréotype de l’Afrique, celui d’une 
religiosité chaleureuse, profonde, aux 
accents dansants de la négritude 
senghorienne.

Or, loin de ces clichés, une autre 
Afrique « religieuse » existe bel et bien 
dans la réalité sociale des pratiques. 
L’Afrique n’est pas isolée, et elle s’ins-
crit dans un univers transnational du 
religieux où les croyances et les tech-
nologies du culte – ou du sacré – 
s’échangent et se transforment. La 
circulation transatlantique – triangu-
laire – des croyances et des pratiques 
religieuses date de la « décou-
verte » de l’Amérique. L’on observe 
aujourd’hui une transformation 
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profonde du paysage religieux, tant 
en Amérique latine qu’en Afrique 
subsaharienne : pentecôtisation du 
catholicisme latino-américain et afri-
cain, diabolisation des mouvements 
religieux syncrétiques, missions brési-
liennes en Afrique orientale et luso-
phone, télévangélistes américains 
omniprésents grâce aux croisades 
et aux médias. Bref, la vigueur du 
renouveau du religieux dans ces deux 
régions contraste avec sa curieuse 
méconnaissance et sa quasi-absence 
parmi les populations européennes.

Ainsi, il ressort du « butinage reli-
gieux » en Afrique et en Amérique 
latine une importante mobilité reli-
gieuse du pratiquant sur les deux 
continents, qui peut être présentée 
sous la forme d’un continuum : à un 
pôle, l’on découvre des pratiquants 
qui ne semblent prendre part qu’à un 
seul type de services religieux tout 
au long de leur vie, alors qu’à l’autre 
bout, d’autres pratiquants laissent 
apparaître une forme de « boulimie » 
butinante du religieux. Entre ces 
deux extrêmes, la majorité des prati-
quants sélectionnent certains univers 
religieux (pentecôtiste, catholique, 
afro-brésilien, musulman, guérisseurs, 
cultes antisorciers, etc.) auxquels ils 
participent selon leur affiliation, les 
difficultés qu’ils rencontrent ou les 
moments de leur vie. 

L’engagement dans l’univers du 
religieux connaît aussi des degrés 
et des formes diverses. Nous distin-
guons en premier lieu les partici-
pations récurrentes aux services 
religieux qui constituent une forme 

d’affiliation première, c’est-à-dire 
la dénomination dans laquelle le 
pratiquant se reconnaît principa-
lement, où il figure sur la liste offi-
cielle des membres et où il paie la 
dîme. En deuxième lieu, les visites 
« religieuses » (Church visiting) sont 
souvent l’occasion d’accompagner 
des amis ou des parents dans d’autres 
Eglises où l’on prie ensemble et offre 
des dons plus modiques. En troisième 
lieu, les passages d’une dénomination 
à l’autre (Church hopping) constituent 
une appartenance plus épisodique 
et représenteraient une forme de 
loisir. En effet, de nombreux inter-
locuteurs évoquent cette participa-
tion en l’associant à une manière de 
« passer le temps » lors de dimanches 
désœuvrés par exemple. Enfin, les 
spécialistes du sacré présentent une 
forme particulière de pratiques reli-
gieuses puisqu’ils participent régu-
lièrement aux services religieux des 
dénominations « concurrentes » pour 

s’inspirer des pratiques les plus en 
vogue dans les techniques de scène, 
les chants, les thématiques, les types 
de réunions, etc.

On le voit, loin des stéréotypes 
qui hantent notre esprit et le discours 
des médias, une attention compré-
hensive et dégagée de préjugés 
permet de découvrir une autre réalité 
du religieux en Afrique. Un univers 
profondément enchâssé dans les 
pratiques sociales et les représenta-
tions du monde, bien loin de la sécu-
larisation que l’Europe occidentale 
aurait vécue au siècle passé. L’étude 
du religieux en Afrique nous conduit 
donc à interroger l’« exception » ouest- 
européenne des liens entre religieux 
et sociétés.

 YVAN DROZ  
Chargé d’enseignement et  
de recherche en anthropologie et  
sociologie du développement 

« La vigueur  
de ce renouveau  

du religieux 
transatlantique contraste 

avec sa curieuse 
méconnaissance  

et sa quasi-absence 
parmi les populations 

européennes. »

CET ARTICLE 
PRÉSENTE  
LES RÉSULTATS 
INTERMÉDIAIRES 
D’UNE 
RECHERCHE 
MENÉE PAR  
YVAN DROZ,  
EDIO SOARES, 
YONATAN GEZ  
ET JEANNE REY.
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AIDAN RUSSELL
Assistant Professor, International 
History

Dr Aidan Russell is an accom-
plished young academic who also 

brings significant expertise in the field 
of African studies, notably on the  
continent’s Great Lakes region, to the 
Graduate Institute’s faculty. He 
recently completed his doctoral work 

on poli t ics and the 
Rwandan border in post-
colonial northern Burundi, 
while working as a teach-
ing and research assistant 
at Oxford University. 
He now comes to Geneva 
from the University of 
Cambridge, where he was 
elected to a research fel-

lowship at Trinity College. His teaching 
and research currently focus on border 
conflicts in the geographical regions 
of Burundi, the Democratic Republic 
of Congo, Rwanda and Uganda. 
Throughout his budding career, he has 
been recognised with numerous dis-
tinctions such as the Kirk-Greene Prize, 
awarded for the best overall perform-
ance in the Master in African Studies 
programme while at St Cross College, 
Oxford and the Ver Hayden de Lancey 
Prize, one of three prizes awarded for 
the most outstanding performances 
in Bachelor’s programmes at Trinity 
College, Cambridge. 
In addition to his African focus, 
Dr Russell holds Bachelor’s and 
Master’s degrees in the study of 
Anglo-Saxon, Norse & Celtic societies. 
A British citi zen, he was born in Cape 
Town, South Africa, and speaks 
English, French, intermediate Dutch, 
and basic Kirundi.

New Faculty  
Members

FILIPE CALVÃO
Assistant Professor, Anthropology 
and Sociology of Development

This semester, the Institute wel-
comes Dr Filipe Calvão who will 

help strengthen its teaching and 
research in the study of postcolonial 
Africa, corporate and state govern-
ance, and the politics of natural 
resource extraction. 

Dr Calvão recently com-
p le ted h is  PhD in 
Anthropology at the 
University of Chicago 
under the supervision of 
Jean and John Comaroff, 
eminent Africanists and 
currently at Harvard 
University. During his stud-
ies he was awarded the 

Prize Lectureship in International 
Studies and the Starr Lectureship in 
Anthropology, having taught on 
resource extraction and the global 
economy, the anthropology of corpo-
rations, and social theory. His most 
recent publications have focused on 
corporate mining and the semiotic 
qualities of diamond trading in Angola. 
His previous work ranged from medi-
eval history, modern European colo-
nialism, and late imperialism in Africa, 
having conducted research in Portugal, 
Mozambique, and Angola. 
A Master in Anthropology, also from 
Chicago, a degree in Anthropology, 
colonial and postcolonial studies, and 
a Bachelor’s degree in History from 
Universidade Nova de Lisboa, round 
out Dr Calvão’s education. He has been 
a visiting scholar and affiliated 
researcher at the Universidade 
Estadual de Campiñas, Brazil, and at 
Brown University in the United States. 
Originally from Portugal, he is well 
versed in various languages, and will 
be an asset to the Institute’s cosmo-
politan community.

L’INSTITUT
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Andre Liebich, Professor of International History and Politics, retired in summer 2013 after a 
remarkable academic career, including nearly a quartercentury at the Graduate Institute and 

its predecessor the HEI. Articulate in no less than ten languages, Professor Liebich epitomises the 
cosmopolitanism of the Institute. Born in England of Polish parents, he grew up mainly in Montreal. 
His BA in Political Science at McGill was followed by an MA and PhD (1974) at Harvard. While 
completing his doctoral thesis, on the politics and philosophy of August Cieszkowski, he spent a 

formative period at Oxford, as a junior associate member of St Antony’s College. He 
returned to Montreal to teach at the newly-created Université de Québec in Montréal.

1989 was a historic year: Andre arrived in Geneva to take up a chair in Le monde 
communiste – coincidentally or otherwise – just as the Berlin Wall fell. His research, 
teaching and supervision here reflected the breadth of his interests: in political philosophy, 
Central and Eastern Europe, minorities (notably the Roma), and nationalism. The books 
he wrote after arriving in Geneva include From the Other Shore: Russian Social Democracy 
after 1921 (1997), which won the Fraenkel Prize in Contemporary History, and Les minorités 
nationales en Europe centrale et orientale (1997). His Master’s teaching included celebrated 
courses such as “Political Ideas (not only European)”. As a PhD director, and generally, 
he relished and championed the interplay between the fields of politics and history. He 

was twice head of department, and remains on the boards of a range of editorial boards and 
organisations. From the Institute he further developed his cosmopolitan links, giving lectures in 
numerous places and having sabbaticals or visiting fellowships at Princeton, London and Oxford 
(three times).

Professor Liebich combines enormous erudition, impeccable scholarly standards, and personal 
wit and kindness. His colleagues and students are extremely grateful to him, and wish Andre and 
his wife Hayat a very happy retirement. We also look forward (retirement being relative) to the 
publications from his current projects: on the journalist Henry Wickham Steed, editor of The Times 
of London during the First World War and an advocate of Central European independence, and on 
Must Nations Become States? The Birth of Self-Determination.

 GARETH AUSTIN, DOMINIC EGGEL and JACI EISENBERG

ANDRE LIEBICH
Professor of International History  
and Politics

On 3 May 2013, the Institute hosted a conference entitled 
“Ideas and Identities”, during which Professor Liebich’s 
former doctoral students honoured his distinguished 

academic career by discussing a wide range  
of contributions epitomising the lasting impact  

and breadth of his mentoring.

Les départs 
L’INSTITUT
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Fils de parents italiens ayant émigré en Suisse, Daniel Fino est né à Glaris en 1949. Après une 
maîtrise en socio-économie obtenue en 1973 à l’Université de Berne, il a été assistant de recherche 

pendant trois ans à l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich. Puis, s’engageant pour la cause du 
développement, il a rejoint les rangs de l’agence suisse de développement (DDC) comme 
responsable de la condition féminine au Burkina Faso de 1977 à 1980.

C’est en 1980 qu’il a été engagé par l’IUED comme responsable adjoint du Service 
études et projets (SEP). Il s’est vite révélé le meilleur choix possible pour gérer ces 
activités opérationnelles et a pris la tête du SEP dès 1996. Ayant aussi été associé à 
l’enseignement comme chargé de cours à partir de 1986, il a été énormément apprécié 
des étudiants. Enfin, à la suite d’une réorganisation majeure, il a été nommé en 2000 
à l’un des postes de directeur-adjoint de l’IUED, responsable de la gestion et des 
finances. Animé d’une haute conscience professionnelle, il avait obtenu l’année d’avant 
un master en administration publique à l’IDHEAP de Lausanne. 

En tant que directeur de l’IUED de 1992 à 2004, je peux témoigner de la rigueur et 
de la droiture de Daniel, dans lequel j’ai toujours eu une confiance totale. En 2002, il a lancé et dirigé 
le master professionnel en études du développement appelé d’abord DFD puis IMAS, réorganisé et 
rebaptisé DPP (Executive Master in Development Policies and Practices) en 2012. Au terme de sa 
belle carrière, il s’est battu pour assurer la consolidation et l’élargissement de ce programme avant 
de prendre une retraite bien méritée.

L’Institut peut se féliciter, au bout de trente-trois ans de bons et loyaux services, d’avoir recruté 
en 1980 l’un de ses collaborateurs les plus précieux et fidèles. Tous ceux qui ont eu le privilège  
de travailler avec lui garderont un grand et beau souvenir de cet homme de cœur et de principes.

 JEAN-LUC MAURER
Professeur honoraire

DANIEL FINO 
Directeur du Executive Master  
in Development Policies and Practices
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Consultant en relations publiques, 
The Murdoch Group.

ALUMNI 

Portraits

L orsque je suis arrivé à l’Institut en 1966, la région lémanique ne m’était pas inconnue car j’y avais 
suivi l’école primaire avant de poursuivre ma scolarité en Angleterre. A la toute jeune Université 

de Sussex, où j’ai entamé des études d’économie en 1963, je me voyais déjà destiné à une belle 
carrière en entreprise, persuadé que l’Angleterre allait bientôt entrer dans le marché commun. Mais 
le président de Gaulle en décida autrement. Cela me donna la chance d’explorer d’autres horizons et 
j’obtins ainsi la première licence en relations internationales décernée par Sussex.

Après une année aux Etats-Unis et mon MA en poche, j’étais de retour à Genève. Sussex avait 
une approche interdisciplinaire et internationale alors pionnière que j’ai retrouvée à l’Institut, quoique 
mon intérêt pour la théorie des relations internationales ne m’ait pas toujours mis en phase avec les 

historiens plus traditionnels. J’eus d’ailleurs un échange fourni avec le professeur 
Jacques Freymond lors de mes examens approfondis ; j’y défendais un lien entre la crise 
des missiles de Cuba et la construction du mur de Berlin. Il n’était pas d’accord, mais 
heureusement accepta mon argumentation.

Ne me sentant pas voué à une carrière académique, je me suis tourné vers les 
organisations internationales et le journalisme. Laszlo Nagy, alors président de l’Association 
des anciens, m’a donné ma première chance comme rédacteur de la revue Scoutisme 
mondial. Mais je n’ai pas totalement coupé les ponts avec l’Institut car plus tard j’ai suivi 
les cours de Roy Preiswerk et rédigé un mémoire de thèse intitulé « Race et idéologie 
dans le cadre de l’Organisation de solidarité afro-asiatique ».

La carte de visite verbale « J’ai été à l’Institut » m’a très bien servi au cours des 
années suivantes, tant à la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge comme directeur de 

l’information que comme premier responsable des relations publiques à l’Hôpital cantonal de Genève. 
Ensuite et jusqu’à ce jour, j’ai été consultant en relations publiques. 

Je suis entré au comité de l’AAID il y a quelques années, motivé par les profonds changements 
en cours à l’Institut, notamment un service de la communication et une organisation des relations 
avec les anciens en adéquation avec les réalités de notre monde. L’ambition du comité est d’œuvrer 
pour que les milliers d’anciens de notre diaspora mondiale maintiennent un lien avec leur alma mater 
et contribuent à son essor.

De nos jours, la « Genève internationale » peine à trouver un nouveau souffle. Je suis persuadé 
qu’une fois installé dans la Maison de la paix, l’Institut jouera un rôle capital dans l’avenir de cette 
cité, avec le concours précieux de ses anciens.

TONY MURDOCH
Nouveau président du Comité de l’Association des anciens de l’Institut (AAID)
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Chief Economist,  
World Economic Forum.

Going to the Graduate Institute was so different than my first journey through graduate school. 
The first time, at Columbia University, I was 23 years old – one of the youngest (and most timid) 

in my class. When I started my PhD in economics at the Institute nearly a decade later, 
I was in my early 30s and had already worked for several years – on political campaigns, 
in management consulting, and at the World Economic Forum – this time I entered as 
one of the oldest and boldest students in my class. 

Returning to the classroom was so exciting: gone was the timidity of youth. I was 
mesmerised by the luxury of having brilliant professors whose sole task was to help us 
learn. On the other hand, going back to school at that point in my life had its complications. 
It meant juggling responsibilities, which on top of my studies also included a job and a 
growing family. Looking back, I’m not sure where I got the idea to do my PhD oral exam 
during my first maternity leave. I naively figured I’d have all this free time off from work 
to prepare. Right. It’s a miracle I survived, undoubtedly in large part through the 
intellectual support I received, especially from my terrific advisor Richard Baldwin.

My degree proved pivotal in my professional life. I had always “danced around” economics in 
my previous studies and work, focusing on the associated topics of management, politics and political 
economy, avoiding the hard-core mathematical and statistical aspects. But at the Institute I attacked 
this head on and went from being an avid consumer of economic analysis (mainly through  
The Economist and the Financial Times) to a producer of analysis. 

After finishing my coursework in 2002, I transferred within the World Economic Forum from the 
Davos programme team to the global competitiveness team, and became head of the team five years 
later. This has allowed me to pursue my passion for development economics. Over the years, together 
with a wonderful and committed team, we have developed a number of studies looking at various 
drivers of economic competitiveness and productivity. Most importantly, our work serves as a platform 
for dialogue, where we bring together business, government and civil society leaders around the 
results to discuss the economic challenges facing their countries, and how they can best be overcome 
to provide high and rising living standards for their citizens. 

I would not have been able to do such challenging and meaningful work without the critical 
skills and knowledge that I acquired during my years at the Graduate Institute.

JENNIFER BLANKE, PhD 2005 
New Member of the Alumni Association Committee

> graduateinstitute.ch/alumni 
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GROUP  
SEGREGATION  
AND URBAN 
VIOLENCE
Ravi Bhavnani, Karsten Donnay,  
Dan Miodownik, Maayan Mor,  
Dirk Helbing

Recent outbreaks of violence in multi-ethnic 
cities highlight the fragility of intergroup 
relations and raise a fundamental issue: 
what can be done to foster harmonious 
coexistence in contested urban spaces? 

On the one hand, observations from 
numerous cities around the world suggest 
that to mitigate intergroup conflict, nominal 
rivals are best kept apart. In Belfast during 
the 1970s, the Los Angeles riots of 1992, 

To be published in the 

American Journal  

of Political Science.

Counterfactual Results: Simulated Distributions of Violence Under Various “Futures of Jerusalem”

Levels of violence:

Municipal Boundary; post-June 1967

no violence

low

very low

intermediate

high

Business as Usual

international Border; pre-June 1967

Clinton Parameters

Clinton’s Parameters Border

Palestinian Proposal

Palestinian Proposal

Return to 1967

International Border; pre-June 1967

Ahmedabad in 2002, and Baghdad during 
the mid-2000s, violence was found to be 
significantly higher in ethnically mixed 
neighbourhoods. Yet, in other cities the 
opposite is true. The 2001 summer race 
riots in Bradford, Oldham and Burnley were 
attributed to high levels of segregation 
(Peach 2007); residential racial (K’Akumu & 
Olima 2007) and class (Kingoriah 1980) 
segregation in Nairobi recurrently produced 
violence; in Cape Town, the forced 
integration of blacks and coloureds through 
allocated public housing in low-income 
neighbourhoods led to a “tolerant multi -
culturalism” (Muyeba & Seekings 2011); and 
across neighbourhoods in Oakland, diversity 
was negatively associated with violent 
injury(Berezin 2010).  

This work uses an empirically grounded 
agent-based model to understand the 
sources and patterns of violence in urban 
areas, using Jerusalem as an example and 
seeding the model with micro-level, 
geocoded data on settlement patterns.  
A set of parameters is selected to best fit 
the observed spatial distribution of violence 
in the city, with the calibrated model used 
to assess how different levels of 
segregation, reflecting various proposed 
“virtual futures” for Jerusalem – the status 

quo or “business as usual”, a return to 
pre-1967 borders, the Clinton proposal, and 
a Palestinian proposal – shape violence. 
Each scenario explores:  
(i) changes in population structure; (ii) 
variation in mobility within the city;  
and (iii) effects of the transfer of authority 
from Israelis to Palestinians. Simulations 
are used to generate corresponding 
counterfactuals, each compared to a 
reference scenario based on the best-fit  
run for the 2005–09 period. 

Results from the counterfactual analysis  
of Jerusalem are revealing for intergroup 
relations, peacebuilding and contact theory 
and underscore the notion that the level  
of intergroup contact alone is insufficient  
to explain violence. These findings indicate 
that effects of structural changes – 
segregation in particular – on violence 
depend decisively on levels of intergroup 
tension, i.e. social distance: while 
integration is a promising strategy when 
social distance is small, arrangements  
for reducing the extent of intergroup 
interactions – including localised 
segregation, limits on mobility and 
migration, and differentiation of political 
authority – are more effective otherwise.

  

Publications
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Over the last two centuries, the 
uncompleted process of industrialisation 
has been reshaping the world. The 
traditional perception of industrialisation 
was founded on the industrial revolution, 
which was driven by the introduction of 
machinery and steam power. In contrast, 
the experience of the global diffusion of 
industrialisation suggests the significance 
of both the deployment of abundant 
resources of labour and the improvement  
of the quality of labour (human resource 
development) as major determinants of 
change. This volume calls for a major 
rethinking of our understanding of industri-
alisation for global history, by bringing  
the East Asian experience of “labour-in-
tensive” industrialisation into focus and, 
thereby, reinterpreting both the western 
experience of “capital-intensive” industrial-
isation and the equally distinctive 
experiences of countries in other regions  
of Asia and in Africa and Latin America. 
Besides individual and joint chapters from 
the editors, the volume includes essays  
by Jan de Vries, Osamu Saito, Kenneth 
Pomeranz, Tirthankar Roy, Masayuki 
Tanimoto, Pierre van der Eng, Colin M. 
Lewis, Michel Hau and Nicolas Stoskopf.

Together with several distinguished 
contributors, Professors Pierre-Marie 
Dupuy and Jorge E. Viñuales explore the 
synergies between foreign investment  
and environmental protection from a legal, 
economic and political perspective. The 
book discusses different aspects of the 
main challenge facing environmental 
protection today, namely implementation.  
It then analyses in detail a variety of 
incentives to foreign investment in pro- 
environment projects (funds, project-
finance, market mechanisms, 
payments-for-ecosystem services, 
insurance, reduction of trade barriers) and 
safeguards against its potentially harmful 
effects (investment regulation, corporate 
social responsibility and accountability 
mechanisms, contracts, codes of conduct). 
Together with its companion volume  
(J. E. Viñuales, Foreign Investment and the 
Environment in International Law, Cambridge 
University Press, 2012), this two-volume  
set provides the first comprehensive 
account of the legal and policy aspects 
arising from the interface between foreign 
investment and environmental protection 
and places the Graduate Institute at  
the forefront of research in this key area  
of international policy.

« L’œuvre de Georges Abi-Saab dans le 
domaine du droit international s’étend sur 
plus d’un demi-siècle. Fruit d’une profonde 
réflexion et d’une connaissance directe des 
relations internationales, elle est une 
contribution majeure à la théorie générale 
du droit international dans la seconde 
moitié du XXe siècle et la première partie 
du XXIe. […] Georges Abi-Saab incarne  
le sens même de l’internationalisme. Il s’est 
formé et a toujours agi dans le creuset du 
Nord et du Sud, de l’Occident et de l’Orient. 
[Son œuvre] n’est pas seulement confinée  
à ses écrits, mais recouvre encore ses 
apports fondamentaux à l’élaboration de 
décisions d’organes juridictionnels où  
il siégeait qui ont profondément marqué  
le droit international de ces dernières 
décennies. […] Cette publication coïncide 
avec le 80e anniversaire de Georges 
Abi-Saab. Elle est à la fois un hommage,  
un remerciement et une contribution  
à la diffusion de la pensée de celui qui a  
été et demeure, pour plusieurs générations 
d’étudiants, chercheurs, praticiens  
et collègues, un grand maître du droit 
international. »

Marcelo Kohen  
Professeur de droit international  
à l’Institut (extrait de la préface)

LE  
DÉVELOPPEMENT  
DU DROIT 
INTERNATIONAL : 
RÉFLEXIONS D’UN  
DEMI-SIÈCLE
VOLUME I :  
THÉORIE GÉNÉRALE DU 
DROIT INTERNATIONAL 
PUBLIC

Georges Abi-Saab

LABOUR-INTENSIVE 
INDUSTRIALIZATION  
IN GLOBAL HISTORY 
Edited by Gareth Austin  
and Kaoru Sugihara 

HARNESSING 
FOREIGN 
INVESTMENT 
TO PROMOTE 
ENVIRONMENTAL 
PROTECTION: 
INCENTIVES  
AND SAFEGUARDS
Edited by Pierre-Marie Dupuy  
and Jorge Viñuales

Cambridge University 
Press. March 2013. 
493 p.

London: Routledge.  
2013. 314 p.

Genève : Graduate 
Institute Publications ; 
Paris : Presses 
Universitaires de 
France. 2013.  
364 + XII p.
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Oil has always been identified as a 
“strategic” commodity, and attracted the 
interest of governments. This interest  
has frequently been articulated in terms  
of “control” or “security of supply” – terms 
whose exact meaning is seldom clearly 
defined. Increased dependence on oil from 
the Gulf – today sometimes dubbed an 
“addiction” – accentuated the security 
profile of oil. The possibility of an 
interruption of oil supplies was considered 
to have potentially catastrophic 
consequences for the industrial countries. 
However, the international oil market has 
always proven to be resilient and efficient  
in redistributing flows of available oil to 
satisfy demand. Oil has very much behaved 
as a transparently traded commodity,  
which any party can get for the going price.

This book examines the potential threats  
to security of oil supplies: resource 
nationalism, political instability, interna-
tional and domestic armed conflict, and 
terrorism or insurgency. A separate chapter 
is devoted to maritime choke points, such 
as the Strait of Hormuz. Detailed analysis  
of historical experience reveals that the 
international oil industry has shown  
much greater resilience and flexibility than 
is normally acknowledged. 

Global health diplomacy begins with a 
recognition that the most effective interna-
tional health interventions are carried out 
with sensitivity to historical, political, 
social, economic, and cultural differences. 
It focuses on the interplay of globalisation, 
economic interdependence, social justice, 
and the enlightened self-interests of 
nations. Global health diplomacy can help 
sustain peace and economic stability in  
a globalised world, but the skills necessary 
for this endeavour are not taught in 
standard health sciences curricula or in 
foreign service academies. This latest 
volume of “Global Health Diplomacy” is  
an essential reading for students and 
practitioners of public health, security and 
foreign policy who wish to further 
understand global health diplomacy in 
theory and in practice. Chapters in the 
publication cover the historic context of  
the concept, its role, important fora and 
actors, and provide insights into the future 
direction and research agenda for global 
health diplomacy. 21st Century Global Health 
Diplomacy adds to the Graduate Institute’s 
Global Health Programme’s numerous key 
contributions to this field of study. 

Since the first edition published in 2003, 
Antonio Cassese’s International Criminal 
Law has become the most popular textbook 
available in the field, providing a concise 
introduction to both international criminal 
law and international criminal procedure. 

The third edition, revised and updated with 
Paola Gaeta (and with the contribution of 
Laurel Baig, Mary Fan, Christopher Gosnell 
and Alex Whiting), was in the final stages  
of preparation when Antonio Cassese 
passed away on 22 October 2011. The new 
edition largely maintains the structure  
of the previous ones, but some important 
changes have been inserted to enhance 
coherence and to ensure a more concise 
and accessible presentation of the various 
topics and relevant institutions.  
The book continues to be characterised  
by its reference to the facts and the law 
concerning an impressive number and 
variety of cases on which Antonio Cassese 
had already reported in previous editions, 
keen as he was to illustrate not only  
the legal issues involved, but also their 
historical and human dimension.

This book is essential to our understanding 
of just how much has been achieved  
since the first attempts to establish a 
system of international criminal justice in 
the aftermath of the Second World War.  
It is also an indispensable reference for 
those who do not content themselves  
with the existing law, but aim for changes 
and improvement. 

CASSESE’S 
INTERNATIONAL 
CRIMINAL LAW
Third edition, revised by Antonio Cassese 
and Paola Gaeta with the contribution  
of L. Baig, M. Fan, C. Gosnell, and  
A. Whiting

21st CENTURY 
GLOBAL HEALTH 
DIPLOMACY 
Edited by Thomas E. Novotny,  
Ilona Kickbusch and Michaela Told 

SECURITY  
OF OIL SUPPLIES:  
ISSUES AND 
REMEDIES
Giacomo Luciani

Oxford: Oxford 
University Press. 
2013. 472 p.

Global Health 
Diplomacy 3
Singapore: World 
Scientific. 2013. 
300 p. 

Deventer:
Claeys and Casteels. 
2013. 191 p.
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Although most Arab countries remain 
authoritarian, many have undergone a 
restructuring of state-society relations in 
which lower- and middle-class interest 
groups have lost ground while big business 
has benefited in terms of its integration into 
policy-making and the opening of economic 
sectors that used to be state-dominated. 
Arab businesses have also started taking  
on aspects of public service provision in 
health, media and education that used to 
be the domain of the state; they have also 
become increasingly active in philanthropy. 
The “Arab Spring”, which is likely to lead  
to a more pluralistic political order, makes it 
all the more important to understand 
business interests in the Middle East, a 
segment of society that on the one hand 
has often been close to the ancien régime, 
but on the other will play a pivotal role  
in a future social contract. Among the 
topics addressed are the role of business in 
recent regime change; the political outlook 
of businessmen; the consequences of 
economic liberalisation on the composition 
of business elites in the Middle East;  
the role of the private sector in orienting 
government policies; lobbying of 
government by business interests and the 
mechanisms by which governments seek  
to keep businesses dependent on them.

Informal International Lawmaking: Case 
Studies examines informal international 
lawmaking (IN-LAW) in diverse policy 
areas, including finance, investment, 
competition, pharmaceuticals, medical 
devices, food regulation, human rights, 
disaster management, and trade in 
diamonds. The term “informal” is used in 
contrast and opposition to “traditional” 
international lawmaking. More concretely, 
IN-LAW is informal in the sense that it 
dispenses with certain formalities 
traditionally linked to international law. 
These formalities may have to do with the 
process, actors and output involved. The 
literature has mostly criticised IN-LAW for 
its accountability deficits. The chapters in 
this book, hence, approach the case studies 
from an accountability perspective.  
This book is the result of an international 
research project headed by Professor Joost 
Pauwelyn of the Graduate Institute and 
supported by the Hague Institute for the 
Internationalisation of Law (HILL).  
Another project output has been Informal 
International Law-Making (edited by  
J. Pauwelyn, R. Wessel and J. Wouters, 
OUP, 2012). 

> www.fichl.org/fileadmin/fichl/ 
documents/LOTFS/LOTFS_3_Web.pdf

BUSINESS POLITICS 
IN THE MIDDLE EAST
Edited by Steffen Hertog,  
Giacomo Luciani and Marc Valeri

INFORMAL 
INTERNATIONAL 
LAWMAKING: 
CASE STUDIES 
Edited by Ayetet Berman,  
Sanderijn Duquet, Joost Pauwelyn, 
Rames A. Wessel and Jan Wouters

Law of the Future 
Series 3. 
The Hague: Torkel 
Opsahl Academic 
EPublisher.
2012. 537 p.

Graduate Institute 
ePaper 20. Geneva: 
Graduate Institute 
Publications. 2013.

London: C. Hurst & Co. 
Publishers Ltd. 2013. 
377 p.

“It’s not so much what you agree upon, 
what you write on paper, but something 
intangible that in the end determines the 
success of political cooperation”, stated the 
leader of the Uganda Peoples Congress 
Dr Olara Otunnu. Hoping to put an end to the 
dominant-party system of Uganda – where 
President Yoweri Museveni and his National 
Resistance Movement had ruled since 1986 
– four parties of the opposition gathered in 
2008 under the banner of the Inter-Party 
Coalition (IPC) and intended to field a single 
candidate for the 2011 general election. And 
yet the IPC collapsed five months before the 
election day. Through an analysis of official 
documents, media reports and primary data 
obtained from interviews with party leaders, 
this ePaper examines the dynamics of the 
negotiations which led to the formation and 
collapse of the coalition. It argues that the 
claims by party leaders that the coalition fell 
because of disagreements over whether  
or not to participate in the elections are  
but a veil put up to cover the much deeper 
relationship issues between coalition 
members, which are the real explanation  
for the IPC’s demise. There are, however, 
common grounds between former coalition 
members which might lead to new  
avenues for further cooperation between 
opposition parties. Among all the lessons  
to be drawn from the IPC’s downfall, the 
author emphasises mostly the need for 
confidence-building measures in order to 
deal with the underlying feelings of mistrust 
among members. 

> iheid.revues.org/703

COLLAPSE OF  
THE OPPOSITION 
INTER-PARTY 
COALITION IN 
UGANDA
Catherine Promise Biira
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« Sans aucun doute, l’émergence d’une 
responsabilité internationale pénale de 
l’individu et l’apparition de juridictions 
internationales pour mettre en œuvre  
cette responsabilité sont-elles des dévelop-
pements majeurs du droit des gens 
postérieurs à la Deuxième Guerre mondiale. 
[…] On félicitera Mme La Rosa d’avoir  
mené d’une main sûre une recherche qui 
exigeait beaucoup d’efforts, de patience  
et de clairvoyance. Le résultat est une 
étude exemplaire dont la lecture sera 
indispensable pour tous ceux qui s’inté-
ressent aux aspects concrets de la  
lutte contre les crimes internationaux. »

Lucius Caflisch 
Professeur honoraire de l’Institut  
(extrait de la préface)

Ce livre, publié une première fois en 2003 
par les Publications de l’Institut univer-
sitaire de hautes études internationales de 
Genève, en partenariat avec les Presses 
Universitaires de France, sera bientôt 
disponible en accès libre dans la collection 
« eHeritage » des Graduate Institute 
Publications.

> iheid.revues.org/558

La marée noire causée par les installations 
pétrolières Deepwater Horizon dans le golfe 
du Mexique en 2010 a rappelé le préjudice 
écologique incontestable provoqué par les 
déversements d’hydrocarbures. Cependant, 
combien vaut un oiseau mort ? Le droit 
vient-il encadrer la réparation d’un tel 
préjudice ? Plus généralement, le droit 
international parvient-il à appréhender les 
spécificités du dommage environnemental 
pur ? Ce travail s’attaque à la question 
– centrale bien que peu étudiée – de 
l’évaluation de l’atteinte environnementale 
considérée comme une atteinte aux intérêts 
collectifs. Faisant état de la fragmentation 
extrême dont souffre la réparation du 
dommage écologique pur, l’auteur en 
appelle à la création d’un régime de respon-
sabilité pour les Etats et les exploitants.  
Ce faisant, elle recommande des révisions 
de conventions et des mesures de restau-
ration qui iraient par-delà les estimations 
monétaires et utilitaristes de l’environ-
nement, pour prendre en compte les valeurs 
de non-usage et d’existence.

Prix Mariano García Rubio 2012  
en droit international.
 
> iheid.revues.org/667

“African countries represent over one 
quarter of the World Trade Organisation 
(WTO) membership. Their trade profiles and 
economic weight are very diverse but  
their participation in the global trading 
system has received limited attention by 
researchers. Joan Apecu’s research is  
a commendable effort to fill this gap. Her 
book investigates the legal and institutional 
aspects of Africa’s participation at the 
WTO. The roots of African trade policy 
behaviour – from its origins in the General 
Agreement on Tariffs and Trade (GATT), 
through the founding of the WTO in 1995 
and up to 2010 – are researched. Her work 
focuses on the quality and effectiveness  
of African participation in the rules-based, 
multilateral trading system. […] By carefully 
examining the past, Joan’s work can help 
African countries build a bridge to an 
effective trade policy for the future.  
A must-read for policymakers and scholars 
interested in Africa’s trade policy.” 

Pascal Lamy  
WTO Director-General 
(excerpt from the foreword)

JURIDICTIONS 
PÉNALES 
INTERNATIONALES :  
LA PROCÉDURE  
ET LA PREUVE
Anne-Marie La Rosa

LE DOMMAGE 
ÉCOLOGIQUE  
PUR EN DROIT 
INTERNATIONAL
Anouchka Didier

AFRICAN 
PARTICIPATION AT  
THE WORLD TRADE 
ORGANIZATION: 
LEGAL AND 
INSTITUTIONAL 
ASPECTS, 1995–2010
Joan Apecu Laker

eCahier de l’Institut 
18. Genève : Graduate 
Institute Publications. 
2013. 

eHeritage de l’Institut 2. 
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« C’est avec des sentiments ambigus que  
j’ai commencé la lecture du manuscrit de ce 
livre. Il traite du processus de formation 
d’une nation extra-européenne et tente  
de l’organiser selon les coordonnées que j’ai 
formulées à partir de mes recherches sur 
les nations européennes modernes. […] 
Comment les Kurdes entrent-ils donc dans 
ce tableau ? La lecture du présent livre  
m’a persuadé que si les Kurdes ne sont pas 
à vrai dire Européens, ils sont dans une 
mesure certaine inspirés par l’Europe, et 
constituent de ce fait un cas de transition 
intéressant entre l’Europe et la 
non-Europe. […] Il est d’autant plus 
réjouissant qu’il justifie de façon 
convaincante que mes modèles, élaborés 
pour la généralisation des histoires 
européennes, conviennent à maints égards 
également à l’évolution kurde […]. [Il]  
s’agit d’un livre très intéressant et dont, 
surtout, les personnes extérieures non 
seulement apprendront beaucoup sur le 
mouvement national kurde, mais tireront 
également matière à réflexion. Pour ne 
donner qu’un exemple : l’analyse du 
mouvement kurde pourrait servir de base  
à un élargissement de ma typologie de la 
formation de nations modernes. »

Miroslav Hroch  
Professeur d’histoire à l’Université 
Charles de Prague (extrait de la préface)

Northern Sri Lanka has been at the heart  
of the country’s 30-year civil war, a bloody 
conflict which has given rise to an 
estimated 40,000 households headed by 
women in this region. Based on fieldwork 
conducted in 10 villages and towns,  
this ePaper aims to identify and describe 
the most pervasive economic, physical  
and psychosocial vulnerabilities that female 
heads of households (FHHs) in the North 
face in the post-war context. It also  
traces how the state has shaped these 
vulnerabilities through its pursuit of a 
national security agenda under the guise  
of “reconstruction.” The response  
strategies of FHHs range from the creation 
of innovative livelihood opportunities  
to acts of “everyday politics” that contest 
patriarchy and state-led domination which 
attempt to marginalise the diversity  
of their stories, hardships and responses. 
FHHs are highly vulnerable but active 
agents in their own lives. Though inevitably 
influenced by unequal power relations  
and gendered norms, they also contest  
the narrow identities constructed for  
Tamil women and their simplistic portrayal  
as either “powerless victims” or 
“empowered warriors”. 

> iheid.revues.org/680 
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